
Page

SOMMAIRE

Mardi 8 décembre 1981,
à 15 h 15

NEW YORK

898

SÉANCE PLÉNIÈRE

A/36/PV.89

4. Dans notre façon d'aborder les travaux de l'Année
internationale, il est important, de l'avis de ma délégation,
de mettre l'accent sur les deux parties du thème « Pleine
participation et égalité ». D'une part, les personnes handi­
capées sont autorisées à exercer leurs pleins droits et à
bénéficier de l'égalité en tant que membre de la société.
D'autre part, elles ont une contribution importante à
apporter à la société. C'est pourquoi l'accent doit être par­
ticulièrement mis sur la notion de pleine participation, de
façon que les personnes handicapées puissent être encou­
Te6ées à exercer totalement les dons et les talents qui sont
les leurs dans l'intérêt de la communauté tout entière.
S. TI se peut, cependant, que le résultat le plus durable .
d'une année comme l'Année internationale des personnes
handicapées soit d'ordre psychologique. L'attitude tradi­
tionnelle de la société à l'égard d'un groupe désavantagé
peut être modifée par l'attention apportée aux problèmes
de ce groupe. Plus important encore est cependant le fait
que le groupe des handicapés lui-même peut retirer de
cette almée une assurance accrue et un plus grand sens de
la solidarité, qui encouragent les handicapés à obtenir
l'exercice de leurs pleins droits que la société, consciem­
ment ou inconsciemment, leur a si souvent refusés.
6. Dans de nombreux cas, les préjugés ont empêché ies
handicapés de jouer leur rôle et une des conséquences
majeures de l'Année internationale sera de combattre des
.attitudes enracinées dans notre société, qui nous ont con-
duits à sous-estimer les capacités des handicapés et la con­
tribution qu'ils sont en mesure d'apporter.
7. En Irlande, par l'intermédiaire du gouvernement et
grâce aux activités déployées par des organisations volon­
taires, un effort tout particulier est réalisé pour permettre
la mise en application du thème de l'Année<< Pleine partici­
pation et égalité ». Conformément aux recommandations
de la résolution 311123, un comité national pour l'Année
internationale a été créé. Ce comité lui-même, grâce à des
campagnes publicitaires à la radio et à la tél~vision, s'est
assigné pour tâche d'informer et de sensibiliser l'opinion
publique aux capacités des handicapés et à leur droit de
participer et de s'associer à la vie de la cfJmmunauté.
8. Sur le plan gouvernemental, des installations perfec­
tionnées sont envisagées pour les handkapés et des
mesures ont déjà été prises dans un certain nombre de
domaines. Premièrement, un « Document vert » sur les
services existants pour les handicapés est en voie de publi­
cation. TI attirera l'attention sur les services qui nécessitent
une amélioration et envisagera les possibilités de création
de nouveaux services et de nouvelles installations.
Deuxièmement, le Gouvernement irlandais s'est déjà
engagé à réserver un quota de 3 p. 100 de tous les emplois
des services publics pour les personnes handicapées. Un
certain nombre de concours ont déjà été ouverts et une
centaine de personnes handicapées ont été recrutées dans le
secteur public. Troisièmement, les allocations prévues
pour les personnes handicapées ont été augmentées et une
liste exhaustive des handicaps physiques est en cours de
préparation. Une liste des handicaps mentaux est déjà dis­
ponible. Quatrièmement, dans le domaine du logement, il
y a une augmentation des subventions fournies aux per­
sonnes handicapées pour l'aménagement de leurs maisons
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RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
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1. M. DORR (Irlande) [in.terprétation de rang/ais] : La
proclamation, par l'Organisation des Nations Unies, d'une
année internationale permet de concentrer l'attention de
toute la communauté internationale sur un problème parti­
culièrement important du point de vue social, politique,
économique et dans le domaine des droits de l'homme.
Bien sûr, le choix, par l'Assemblée générale, des thèmes
pour ces années internationales doit être fait avec prudence
et compte dftment ..tenu des questions qui méritent une
attention particulière de la communauté internationale à
un moment donné. Nous pensons qu'avoir proclamé 1981
Année internationale des personnes handicapées était par­
ticulièrement opportun et que le thème de la pleine partici­
pation et de l'égalité pour les personnes handicapées mérite
l'attention de la communauté internationale.

2. La délégation irlandaise est heureuse de participer aux
débats de l'Assemblée générale consacrés à l'Année inter­
nationale. Nous voulons signaler ainsi que le Gouverne­
ment irlandais est très favorable au thème choisi pour cette
année et qu'il en appuie les objectifs fondamentaux tels
qu'ils figurent dans la résolution 311123 de l'Assemblée
générale, en date du 16 décembre 1976.

3. Le problème des personnes handicapées, au niveau
mondial, est extrêmement vaste. On estime que près de
500 millions de personnes sont handicapées d'une manière
ou d'une autre. En d'autres termes, une personne sur 10 est
affectée par des lésions physiques, mentales ou senso­
rielles. Bien sftr, si l'on tient compte des familles et des
proches des handicapés, le nombre des personnes touchées
est plus grand encore. Dans ce domaine, comme pour la
plupart des problèmes importants auxquels le monde doit
faire face, les pays en développement sont les plus dure­
ment frappés. On estime que près de 400 millions de per­
sonnes handicapées vivent dans les pays en développement
et que, dans certains pays, près de 20 p. 100 de l'ensemble
de la population est affectée.

na
iti­
ies

ral
lne
er­
du
la

m­
Ies
ro­
les
en
de

~!lS

1er
m­
mt
ne
~ le
1er
di-



=-14"""94"'-- ~A:.semblée générale ~ Trente-sixième session - Séances plénières

et des plans sont élaborés sur le p.'.m national afm d'établir
des critères de construction pour que l'accès aux immeu­
bles soit facilité aux handicapés. Dans certains cas, des
maisons construites spécialement seront fournies. Cin­
quièmement, des études sont en cours en vue de faciliter
l'accès dans les trali5ports publics, et les autorités locales
ayant des responsabili!;s dans ce domaine tiennent compte
des problèmes des handicapés pour prendre des mesures
concernant les panneaux de signalisation et la suppression
des obs!acles. Sixièmement, enfin, le Ministre irlandais de
l'éducation a mis particulièrement l'accent sur l'intégration
des enfants handicapés dans les écoles ordinaires et, dans
les instituts pédagogiques, les futurs enseignants reçoivent
une formation spécialisée.
9. Cependant, l'action ne se limite pas au gouvernement.
,En Irlande, des organisations volontaires jouent un rôle
particulièrement actif cette année en étudiant les possibi­
lités existant en matière d'emploi, en organisant des activi­
tés sportives et récréatives pour les handicapés et des sémi­
naires et conférences pour examiner leurs problèmes et les
possibilités qui leur sont offertes. Il ressort clairement de ce
que j'ai dit que, grâce à l'action gouvernementale et aux
activités volontaires, tous les efforts sont faits en Irlande
pour que l'Année internationale soit l'occasion d'une plus
grande prise de conscience des problèmes des handicapés et
de la contribution qu'ils peuvent apporter à la vie écon<r
mique, sociale et culturelle de l'ensemble de la commu­
nauté.
10. Nous pensons que le projet de Programme d'action
mondial concernant les personnes handicapées a focalisé
également l'attention sur ces problèmes et a donné une
impulsion à l'action à mettre en œuvre sur le plan
international. Ma délégation a appuyé le projet de Pr<r
gramme et espère qu'il sera rapidement adopté.
Il. Une brochure publiée par l'Organisation des Nations
Unies dans le cadre de l'Année internationale expose
clairement l'objectif que nous nous sommes assigné en
proclamant 1981 Année internationale des personnes han­
dicapées:

« Elle a pour but de rappeler aux individus et aux
communautés leurs propres responsabilités et de sensibi­
liser la conscience mondiale à la recherche d'une solu­
tion. Elle s'efforce de mobiliser les bonnes volontés et
les aspirations humanitaires latentes dans toutes les
communautés à l'égard d'une cause qui dépasse les
frontières et les sectarismes. »

12. Je pense que l'Année internationale a déjà eu des
effets positifs à cet égard. La conscience mondiale a été
éveillée, les bonnes volontés ont été mobilisées et les indi­
vidus ainsi que les communautés se sont V1J rappeler leurs
responsabilités. Mais, naturellement, ce qui a été fait au
cours de l'Année elle-même ne peut constituer qu'un
début. L'objectif de« Pleine participation et égalité» des
handicapés dans la société requiert une compréhension et
une attention soutenues. En fait, dans certains cas, cet
objectif nécessitera un changement d'attitude radical de la
part de la société dans son ensemble. Ce n'est pas là chose
facile. L'œuvre accomplie au cours de l'année est, cepen­
dant, un bon début et mon pays est heureux de pouvoir
jouer pleinement son rôle sur les plans à la fois national et
international.
13. M. ZAKI (Maldives) [interprétation de ranglai,)l :
Bien que le Ministre de mon pays ait déjà exprimé offi­
ciellement ses félications au Président de l'Assemblée géné­
rale, lors de la 26e séance, je voudrais saisir cette première
occasion qui m'est offerte de prendre la parole à l'Assem­
blée pour présenter à M. Kittani, mes chaleureuses félicita­
tions à l'occasion de son accession à la présidence de
l'Assemblée peur cette session. Je m'associe pleinement à

mes collègues qui, dans leurs déclarations, ont mis l'accent
sur le fait qu'il est particulièrement qualifié pour assumer
cette lourde tâche. Je suis certain qu'il s'acquittera de ses
responsabilités de la manière qui convient le mieux à sa
position, aussi peu enviable soit elle.
14. Je voudrais également rendre hommage au Président
de la trente-cinquième session de l'Assemblée, M. von
Wecbmar, qui s'est acquitté de sa tâche avec diligence et
compétence.
15. Il va sans dire que M. Kurt Waldheim s'est distingué
en tant que diplomate expérimenté dans l'accomplissement
de son mandat de Secrétaire général des Nations Unies, à
une époque où la situation internationale est marquée par
les troubles et les bouleversements dus à la rivalité, à la
suspicion et parfois même à la haine.
16. La question à l'examen aujourd'hui, l'Année inter­
nationale des personnes handicapées, ne constitue pas un
nouveau problème auquel l'humanité se trouverait subite­
ment confronté en ce xxe siècle. Dans l'histoire de
l'humanité, il y a toujours eu des exemples où des groupes
d'individus, dans toute communauté, ont souffert d'inca­
pacité ou de lésions physiques ou sensorielles.
17. L'importance et l'urgence d'une enquête sur ce pr<r
blème s'étaient déjà fait sentir mSme avant la création de
l'Organisation des Nations Urnes. Vers le milieu de ce
siècle, ce problème avait pris de telles proportions alar­
mantes que la communauté internationale avait décidé de
s'occuper de cette question à titre prioritaire.
18. Les quelque 500 millions de nos semblables qui
mènent une vie de handicapés et qui sont trop souvent
négligés ne représentent pas un problème qu'il faut traiter
à la légète et dont la solution peut être indéfmiment
différée.
19. Bien que je ne me considère pas personnellement
compétent pour traiter de tous les aspects principaux de
cette importante question, je voudrais en mentionner quel­
ques-uns, qui, à mon sens, méritent d'être examinés atten­
tivement.
20. En 1971, lorsque l'Assemblée générale a adopté la
résolution 2856 (XXVI), contenant la Déclaration des
droits du déficient mental et, en 1975, la résolution 3447
(XXX), contenant la Déclaration des droits des personnes
handicapées, il était évident que le problème, avec tous ses
tenants et aboutissants, était sérieusement à l'étude au sein
de cet organisme international. Le fait que juste un an plus
tard, en 1976, fut adoptée la décision d'observer, en 1981,
une Année internationale des personnes handicapées,
réunissant ainsi en une seule les deux décisions précé­
dentes, montre que nous étions parfaitement conscients de
la portée des incidences politiques et économiques du pr<r
blème.
21. Ce que nous ne savions peut-être pas et ne pouvions
guère prévoir à cette époque, c'était les contours et les
enchevêtrements d'un tel problème dans les domaines poli­
tique et économique, tant au niveau international que
national, qui allaient faire obstacle à la mise en œuvre
effective des décisions concernées et à la réalisation du
grand objectif qui était de permettre à ceux de nos sem­
blables qui sont handicapés de faire partie du grand cou­
rant de la vie dans nos sociétés respectives.
22. Si la discussion que nous poursuivons aujourd'hui ne
concernait que les causes naturelles, si je puis ainsi dire, de
l'invalidité des personnes handicapées, il se pourrait que
les décisions prises et leur mise en œuvre aient des consé­
quences de moindre portée. Madélégation s'associe pleine­
ment à l'idée d'aborder sur deux fronts cet important pr<r
blème, à savoir la prévention et la rééducation. C'est sur
cet aspect préventif que je désire exprimer à haute voix ma
pensée.
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23. Je suis certain que nous pourrions nous mettre
d'accord sur la raison pour laquelle ce problème a atteint
des dimensions apparement insurmontables au milieu de
ce siècle : je veux parler des deux guerres mondiales. Ainsi,
lorsque nous examinons les mesures relatives à l'aspect
préventif des causes des infIrmités des personnes handi.ca­
pées, j'ai le sentiment très net qu'il convient d'accorder
tout autant d'attention non seukment aux mesures visant à
éviter les guerres mondiales. mais aussi les conflits, quelle
que soit leur ampleur, au cours desquels le sang est versé et
des vies sont perdues.
24. Si nous sommes sincères dans notre manière d'abor­
der ce problème si nous sommes réalistes, je crois que nous
devons admettre que, d'ULe part, discuter dans cette
assemblée du sort de nos semblables qui sont handicapés
et, d'autre part, créer des causes de conflits ou de guerres
par procuration, aussi limités soient-ils, ne revêt aucun
sens. C'est pourquoi j'estime sincèrement que le problème
dont nous discutons aujourd'hui a d'importantes inci­
dences et comporte en soi toute u.ne série de sujets que cette
organisation examine couramment. Je fais allusion a\i."{
droits de l'homme, au rêglement des différends par des
moyens pacifIques, à la sécurité internationale et même au
désarmement.
25. Comme nous le voyons d'après!e rapport du Secré­
taire général [A/36/471 etAdd: 1 à 3}, des me:,'Ures impor­
tantes ont été prises ;;ar un grand nombre de pays dans un
effort visant à répondre aux résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale sur la question des personnes handi­
capées. Toutefois, il ne s'agit là que de mesures i'litiales.
Même sur ce plan-là, la majorité des Etats Mernbr~

auront besoin, j'en suis certain, dans une très grande
mesure, d'une assistance de caractère technique ou autre,
en provenance de sources plus avancées et plus spécia­
lisées. Puisque chacun comprend fort clairement les avan­
tages immenses qu'il y aurait à mettre en œuvre des plans
effectifs de prévention pour les personnes handicapées
dans nos sociétés, il est évident que les ressources tech­
niques et autres dont nous disposons dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies doivent être attribuées
d'urgence si nous voulons faire les premiers pas dans la
bonne direction.
26. L'exode des populations depuis la seconde guerre
mondiale et l'écart grandissant entre la croissance de la
population et la production alimentaire, qui s'accompagne
du chaos économique qui règne aujourd'hui, exigent que
tous les pays en développement consacrent toutes les res­
sources dont ils disposent à la production alimentaire et à
des activités dans le domaine agricole et dans celui du déve­
loppement. Parmi les pays en développement, la situation
des pays les moins avancés nécessite l'attention spéciale de
l'Organisation des Nations Unies et des autres institutions
qui s'occupent de la mise en œuvre des résolutions de
l'Assemblée en ce qui concerne la prévention de l'invalidité
et la rééducation des persOl')D.es handicapées dans ces pays.
27. Dans mon pays nous avons la chance de n'avoir
aucun handicapé des suites d'une guerre ou d'un conflit
mondial, mais nous avons cependant des cas d'incapacité
dus à des causes naturelles et autres. Dans ce contexte, le
Chef d'Etat de mon pays joue personnellement un rôle de
premier plan dans la mise en œuvre des résolutions de
l'Assemblée, dans les limites des ressources dont dispose
notre pays.
28. Nous avons observé l'Année internationale des per­
sonnes handicapées aux Maldives, et notre président, avec
l'assistance d'un comité désigné à cette fIn, a déjà pris des
mesures pour identifIer les domaines où le g~uvernement

pourrait, dans les limites de ses ressources, aider les per­
sonnes handicapées. En outre, il a annoncé sa décision
d'entreprendre un projet en faveur des personnes handi-

capées dans notre pays auquel participeraient plusieurs
hauts fonctionnaires gouvernementaux. Ce projet fera
partie, j'en suis certain, d'un plan de suivi au bénéfice des
personnes handicapées.
29. Comme on le sait, notre pays possède pIlE d'eau que
de terre. n est donc normal qu'une petite île, située non
loin de la capitale, ait été choisie comme centre de rééduca­
tion pour les personnes handicapées. Au cours des deux
dernières années, des mesures ont été prises pour améliorer
.les conditions de vie au centre et les porter à un niveau
supérieur à celui relevé en général sur les autres îles de
notre pays.
30. Le 13 octobre dernier, notre président a assisté per­
sonnellement à une réunion spéciale qui s'est tenue au
centre, à laquelle assistaient également des personnes han­
dicapées, des personnes de tous les miIlieux et des fonction­
naires gouvernementaux. Dans l'allocution qu'il a faite, le
Président a insisté sur les points essentiels des résolutions
adoptées par cette assemblée. na lancé un appel à la popu­
lation de notre pays pour qu'elle se préoccupe davantage
de nos frères et sœurs handicapés et a souligné l'aspect
humanitaire de l'attention accordée aux handicapés.
31. Bien que nous n'ayons pac;, aux Maldives, de raison
d'être obsédés Dar le nombre des handicapés, nous consi­
dérons que le problème auquel cette assemblée a à faire
face est beaucoup plus sérieux. L'évaluation actuelle de
500 millions de personnes handicapées dans le monde est
impressionnante. Résoudre cc ~tOblème est donc une tâche
immense. C'e:."t une tâche qui requiert des ressources finan­
cières, matérielles, pédagogiques et techniques immenses.
C'est une ironie du sort que cette organisation doive s'atta­
quer à un tel problème à un moment où règne une situa­
tion politique et économique aussi désastreuse. Mais, je
puis assurer l'Assemblée que, pour leur part, les Maldives
seront toujours prêtes, dans la limite de leurs ressources, à
jouer leur humble rôle en coopération avec les autres mem­
bres de la communauté mondiale, dans les efforts
communs de recherche d'une solution.
32. Notre foi dans les nobles principes de l'Islam, notre
connaissance des souffrances qui affligent aujourd'hui
l'humanité, notre sens de responsabilités qui sont les nôtres
en tant que Membre de l'Organisation des Nations Unies
et notre attachement aux principes de la Charte nous
dictent de faire tout notre possible POUê soulager les souf­
frances humaines.
33. M. ABDEL MEGUID (Egypte) [interprétation de
rarabé]: En proclamant, par sa résolution 311123,
l'année 1981 comme Année internationale des personnes
handicapées, l'Assemblée générale témoignait de la prise
de conscience mondiale de la tragédie dont souffrent les
personnes handicapées partout daI1..s le monde, et en même
temps de la nécessité même de prendre des mesures pour
permettre aux personnes handicapées de participer aux
divers domaines de la vie et ce non pas eD. raison de la
sympathie qu'on éprouve pour elles, mais parce que cela
constitue le minimum de la justice sociale.
34. En Egypte, nous estimons que l'intégration des per­
sonnes handicapées dans la société et leur participation aux
nverses activités de la vie, en leur donnant une chance de
contribuer au progrès .économique, social et culturei de
leur pays et de leur communauté, sont une responsabilité
nationale primordiale, bien qu'elle ne diminue en rien la
respc":-lÎ'i1ité collective car il faut que la communauté
inter.•.~ .;.onale assume sa part de responsabilité face à cette
tragédIe.
35. Les préceptes religieux et les principes de la morale,
l'histoire et la civilisation de l'Egypte, le sentiment du
peuple égyptien d'appartenir à la famille humaine, les
nombreuses guerres brutales où elle s'est trouvée en;~
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et le grande nombre de handicapés qui en est résulté impo-
sent à l'Egypte un rôle tout particulier à l'occasion de
l'Année internationale des personnes handicapées.
36. Dans ce domaine, l'Egypte, depuis la glorieuse
guerre d'octobre, a parcouru un long chemin. Un comité
national pour les personnes handicapées a été constitué en
Egypte; il a élaboré un plan à court et à moyen terme,
envisageant l'intégration des handicapés dans la société,
leur participation à toutes les activités de la vie dans leur
communauté et les moyens d'atténuer leurs souffrances,
afm de parvenir à l'objectif fondamental auquel nous aspi­
rons tous, à savoir donner aux personnes handicapées le
droit à une vie normale et indépendante en toute égalité
avec les autres membres de la société et leur permettre de
participer pleinement à la vie publique si elles le désirent.
37. Le comité national éwtien a organisé une confé­
rence nationale pour discuter des problèmes des personnes
handicapées en Egypte et pour rechercher les moyens de
leur permettre de participer pleinement à la vie publique.
Plusieurs expositions ont été organisées sur les activités des
organisations de handicapés, six usines égyptiennes ont été
créées pour fabriquer des prothèses et autrf'$ auxiliaires
pour les handicapés, cinq centres dotés des iTh.,~:. !ations les
plus mc-e'lernes pour la thérapie naturelle et physique ont
également été créés.
38. En plus du comité national égyptien, une association
de bienfaisance a été créée en juin 1979 pour venir en aide
aux personnes handicapées à la suite des guerres. Cette
association est devenue une cité où les handicapés peuvent
vivre après avoir quitté les centres de rééducation. Cette
cité est dotée de tout l'équipement nécessaire pour traiter
tout." wrtes d'infIrmités, de même que de centres
d'é~.ujes, de centres sportifs et récréatifs très modernes.
L'o.,:(>(;tif fondamental de la création d'une telle cité est
d'aid~r les personnes handicapées incapables de subvenir à
leurs propres besoins et qui ne trouvent personne pour les
aider. Ces personnes y recevront une formation susceptible
de leur permettre de trouver un travail qui leur convienne.
39. En ce qui concerne les réalisations égyptiennes dans
le domaine de l'aide aux personnes handicapées, le Gou­
vernement égyptien tient à rendre hommage à la commu­
nauté internationale pour l'aide qu'elle lui a accordée pour
atténuer les souffrances de nos frères et sœurs et de nos
enfants handicapés et leur permettre de vivre dans la
dignité.
40. En observant l'Année i..~rnationale des personnes
handicapées, nos pensées vont vers les anges innocents qui
entrent dans la vie avec une infIrmité : mobilité limitée, .
cécité, surdité, mutité et déficience mentale. D'après les
statistiques, il ya 146 millions d'enfants ainsi handicapés
dans le monde dont 18 millions en Afrique seulement. Ces
chiffres effrayants doivent nous inciter à ne ménager
aucun effort pour contribuer efficacement, avec la colla­
boration de la communauté internationale, à la protection
de nos enfants, qui sont l'avenir. Pour qu'ils jouissent de
cette protection, il importe, antérieurement à la naissance
de l'enfant, pendant la grossesse, de prendre toutes les
mesures préventives propres à prévenir la naissance d'un
enfant handicapé. Ces mesures déjà prises dans les pays
développés, doivent être généralisées, parnculièrement
dans les pays en développement qui, compte tenu de leurs
problèmes économiques et sociaux, ne sont pas en mesure
d'assurer une protection sanitaire suffIsante et ne dis­
posent pas des moyens matériels nécessaires pour appli­
quer des mesures qui permettraient d'épargner à la société
la naissance d'enfants handicapés.
41. Les statistiques relatives aux personnes handicapées
montrent également que les pays en développement assu­
ment une lourde charge imposée par ce problème, le taux

des handicapés dans ces pays atteignant 80 p. 100 du nom­
bre des handicapés du monde entier. Ce taux, malheu­
reusement, augmente d'année en année, en raison de la
malnutrition, des maladies et faute d'une protection adé­
quate. De là l'importance de fournir aux pays en dévelop­
pement toute l'aide technique et matérielle nécessaire pour
qu'ils puissent faire face à ce problème, en atténuer l'acuité
et, partant, en atténuer également la gravité au niveau
international.
42. La délégation égyptienne se félicite des efforts
déployés par le Secrétariat des Nations Unies dans le cadre
de l'Année internationale des personnes handicapées. A ce
sujet, je voudrais souligner le Séminaire international
d'experts sur la coopération technique entre pays en déve­
loppement et sur l'assistance technique pour la prévention
de l'invalidité et la rééducation des handicapés, organisé
par l'ONU, en coopération avec le PNUD et tenu à Vienne
du 12 au 23 octobre 1981.
43. L'Egypte voudrait également rendre hommage aux
efforts du Gouvernement autrichien, qui n'a ménagé
aucun effort pour que le Séminaire soit couronné de succès
et surtout pour faciliter la participation des personnes han­
dicapées aux travaux du Séminaire, afm qu'elles puissent y
exprimer leurs opinions et leurs souhaits et faire des sug­
gestions.
44. L'Egypte note des résultats positifs dans les recom­
mandations du Séminaire, et elle en appuie la présentation
au Comité consultatif pour l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, lors de sa quatrième session, qui se
tiendra à Vienne en 1983, afm d'en amorcer l'application.
45. Je voudrais souligner le rôle de l'Egypte dans l'adop­
tion du projet de résolution par la Troisième Commission
[A/36/764].

46. Le rapport du Secrétaire général souligne les efforts
déployés dans le cadre des Nations Unies comme dans
celui des institutions spécialisées, et en particulier les acti­
vités et recommandations du Comité consultatif pour
l'Année internationale des personnes handicapées, efforts
qui permettront de réaliser les objectifs généraux de cette
année. Ce rapport explique les nombreuses activités entre­
prises par certains pays au niveau national. Cependant,
nous constatons que le peu d'informations qui ont été
fournies - et par 19 pays seulement, appartenant à trois
régions géographiques : l'Asie, l'Afrique et l'Amérique
latine - n'ont pas permis au Secrétaire général de procé­
der à une analyse valable au niveau régional. Ici, je vou­
drais insister sur ce que le rapport dit à propos de la
carence d'informations et de données, de l'insuffIsance des
personnes formées, du matétiel et de l'équipement, parti­
culièrement pour aider les enfants handicapés. Ce rapport
souligne la nécessité urgente pour les pays en développe­
ment d'obtenir des services de base permettant de prévenir
les invalidité3 et de faire face aux problèmes qu'elles soulè­
vent, ainsi que le besoin pour ces pays d'accélérer leur
développement économique et social.

47. La communauté internationale constitue une seule et
même famille qui porte une grande responsabilité dans la
réalisation du progrès dans les domaines économique et
social. Cela ne peut se faire qu'en respectant la dignité de
l'homme, membre de cette famille. De là l'ampleur inter­
nationale du problème des handicapés, qui est considéré
comme l'un des problèmes principaux auxquels la commu­
nauté internationale doit faire face. Nous devrions per­
mettre aux handicapés de vivre dans leurs communautés en
ayant le droit de participer à toutes leurs activités et de
dresser des plans qui leur soient propres ainsi que des pro­
grammes d'action. C'est pourquoi nous rendons hom­
mage à nos frères handicapés pour la participation qu'ils
apportent dans la discussion de leurs problèmes. C'est là



Autrement dit, il faut passer d'une attitude négative ou,
au mieux, passive, à une approche positive. Non seulement
les raisons économiques militent en faveur d'une telle atti­
tude, mais surtout des considérations plus fondamentales :
la condition humaine ne connaît pas la perfection. Chaque
être humain a ses limites et ses défauts. Ces limitations
mêmes et les efforts pour les dépasser sont souvent à l'ori­
gine des réalisations les plus productives, et les ~rsonnes

handicapées elles-mêmes donnent d'ailleurs bien souvent
des exemples remarquables à cet égard.
53. La société se grandit en acceptant la diversité de ses
membres et en encourageant la participation de tous. Il
n'est pas sain qu'une société se prive de la contribution
d'une partie importante de sa population. Il n'est pas sain
qu'une partie importante de la population soit privée
d'apporter cette contribution et de se sentir utile et inté­
grée.
54. L'accent principal de cette année internationale a été
situé au niveau national, mais le soutien au niveau interna­
tional était indispensable. A cet égard, je tiens à rendre
hOJ!lIIlage à l'action du Secrétaire général, à celle de .
Mme Shahani, sous-secrétaire générale au développement
social et aux affaires humanitaires, représentante spéciale
du Secrétaire général pour l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, ainsi qu'à leurs collaborateurs, pour
l'appui qu'ils ont apporté. Nous apprécions également
l'action menée par les institutions spécialisées et autres
organes des Nations Unies, plus particulièrement l'OMS,
l'OIT, l'UNESCO, le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés, le PNUD, les commissions régio­
nales et les organisations non gouvernementales.
55. Mais je veux spécialement appeler l'attention sur
l'action développée par les handicapés eux-mêmes. Ils ont
saisi l'occasion que leur offrait l'Année internationale
pour mieux s'organiser. Dans bien des cas, des organisa­
tions ont vu le jour là où elles n'existaient guère, surtout en
relation avec la création de comités nationaux pour
l'Année.
56. La Belgique, comme de nombreux autres Etats
Membres, a mis en place un comité national. Je ne m'éten­
drai pas sur les activités diverses entreprises dans mon pays
en relation avec l'Année; en effet, dans quelques mois, les
Etats Membres seront appelés à faire des bilans provisoires
et à formuler des plans d'action nationaux à long terme.
Car l'Année internationale n'est pas une fin en soi, elle
doit surtout être le point de départ, le tremplin pour une
action continue et en constante progression. Une étape
capitale, à cet égard, sera l'adoption par la prochaine ses­
sion de notre assemblée, d'un « Programme mondial
d'action concernant les personnes handicapées». Un
projet a été élaboré par le Comité consultatif pour
l'Année, qui le finalisera à sa prochaine session, à l'été
1982, à la lumière des commentairt.s des Etats Membres et
des institutions spécialisées. Il me paraît essentiel qu'il soit
pleinement tenu compte de l'avis des organisations des per­
sonnes handicapées lors de la fmalisation du programme.
57. Le projet de programme mondial comprend trois
lignes d'action: la prévention, la réadaptation et, enfin,
l'égalisation des chances.
58. En ce qui concerne la prévention, les inrrrmités étant
très diverses, les mesures de prévention doivent l'être égale­
ment. Elles doivent varier selon l'état de développement de
la société. Ainsi, dans les pays en développement, où
vivent plus des trois quarts des handicapés, la malnutrition
est non seulement un mal en soi, mais également une cause
de handicap. D'autre part, la poliomyélite y est toujours
une des maladies les plus invalidantes. Par ailleurs, il est
navrant de constater que des millions de cas de cécité
auraient pu être évités, et il est inquiétant d'envisager que,
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un pas positif sur la voie de la réalisation des objectifs de
l'Année internationale et de l'application du Programme
d'action mondial concernant les personnes handicapées.
48. Emm, l'élan donné à l'Année internationale des per­
sonnes handicapées devrait se poursuivre à l'avenir, car le
drame des handicapés ne se limite pas à une année, c'est un
drame qui persistera et qui impose une- souffrance cruelle,
dont les lourdes conséquences psychologiques sont impo­
sées aux victimes, à ceux qui les entourent, à la société, aux
familles et à la patrie. Nous avons donc tous le devoir
humanitaire et moral d'atténuer la gravité de ces souf­
frances. Cela sera possible si nous œuvrons de concert et si
nous poursuivons nos efforts, au nom de la fraternité, de
l'amour et de la paix.

49. Mlle DEVER (Belgique) : Le 9 décembre marquera
le sixième anniversaire de la proclamation par l'Assemblée
générale de la Déclaration des droits des personnes handi­
capées. Ma délégation avait eu l'honneur, en 1975, d'en
présenter le projet. La Déclaration contient dans son para­
graphe 3 un principe fondamental :

« Le handicapé a essentiellement droit au respect de
sa dignité humaine. Le handicapé, quelles que soient
l'origine, la nSl-ture et la gravité de ses troubles et défi­
ciences a les mêmes droits fondamentaux que ses conci­
toyens du même âge, ce qui implique en ordre principal
celui de jouir d'une vie décente, aussi normale et épa­
nouie que possible. »

50. S'efforcer d'obtenir ce possible, et en reculer les
limites, voilà un des objectifs de l'Année internationale des
personnes handicapées. Il s'agit certes d'un objectif ambi­
tieux; le nombre des personnes handicapées dans le monde
est estimé à 500 millions, et 350 millions d'entre elles ne
bénéficient presque d'aucun service d'assistance. L'invali­
dité est un problème médical, social et économique d'im­
portance majeure, dont l'ampleur, malheureusement,
risque d'augmenter encore probablement.

51. La dimension de la question a encore été trop mal
perçue et la proclamation de l'Année internationale des
personnes handicapées a précisément pour but de faire
mieux comprendre la complexité et l'ampleur vertigineuse
du problème des handicapés. Le thème de l'Année
« Pleine participation et égalité » indique bien que la ques­
tion est en fait un problème de société.

52. L'OMS a établi une distinction entre déficience, inca­
pacité et handicap. Cette distinction est beaucoup plus
qu'académique, elle est fondamentale. Si la déficience et
l'incapacité sont des caractéristiques d'un individu, le han­
dicap est défmi comme l'incapacité qui désavantage l'indi­
vidu concerné en restreignant ou en empêchant l'exercice
d'un rôle normal pour lui, compte tenu de son âge, de son
sexe et de facteurs sociaux et culturels. Ainsi défini, le han­
dicap est donc une relation entre un individu et la société
dans laquelle il vit. C'est donc la société tout entière qui a
la responsabilité d'instaurer une égalité de chances et une
pleine participation de ceux de ses membres qui sont han­
dicapés. Comment peut-on y parvenir? D'abord, et peut­
être par-dessus tout et principalement, par un changement
d'attitude. Tant de préjugés et de réserves doivent encore
être surmontés. Comme l'indique le projet de Programme
mondial d'action concernant les personnes handicapées :

« La société a créé une image des handicapés qui
pourrait bien constituer le principal de tous les
obstacles. Nous voyons l'incapacité, la canne blanche,
les béquilles, la prothèse auditive et le fauteuil roulant,
mais nous ne voyons pas l'être humain. Ce qu'il faut
faire, c'est axer l'attention sur les aptitudes des handi­
capés et non sur leurs incapacités. » [A/36/471/Add.l,
annexe, sect. IV, recommandation 6 (If1), par. 25.]
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faute d'une action préventive énergique, le nombre d'aveu- 63. Après tout, nous sommes malheureusement tous des
g1es dans les pays en développement risque de doubler d'ici handicapés en puissance. D'un jour à l'autre, d'une
la fin du siècle. La prévention des accidents du travail, la minute à l'autre, la maladie, un accident peuvent faire de
lutte contre l'abus des drogues et de l'alcool concernent les nous un ou une handicapé(e). Quelle serait alors notre
pays en développement comme les pays industrialisés. réaction devant l'attitude indifférenté ou, au mieux, réser-
Dans ces derniers, les accidents de la route sont une cause vée de la société à notre égard? C'est en se mettant à la
de handicap qui atteint des proportions inquiétantes. place de l'autre que l'on peut comprendre ses problèmes et
59. En ce qui concerne la réadaptation, celle-ci doit per- ses légitimes aspirations et la manière d'aller à sa ren-
~e,ttre à la ~rsonn~handicapée de surmonter son incapa- contre. Il ne s'agit pas en l'occurrence de concessions ou de
Cité. Elle dOit se farre, dans toute la mesure du possible, sympathie; il s'agit d'une simple reconnaissance du droit à
dans un milieu social normal, cela veut dire la famille, plu- une vie normale, intégrée dans l'activité générale.
tôt que l'institution spécialisée. La réadaptation de plu- 64. Cette évolution dans nos attitudes constitue une
sieurs catégories de handicapés est certes facilitée par des étape obligatoire dans la poursuite de la pleine participa-
appareils d'une technologie sophistiquée. Mais ces équipe.. tion et de l'égalité que réclament les personnes handi-
ments, parfois fort coilteux, ne peuvent être employés par- capées. « C'est le regard des autres qui fait de moi un han-
tout; souvent, un même investissement peut bénéficier à dicapé» a écrit l'un d'eux. Nous pouvons, nous devons
un plus grand nombre de personnes handicapées s'il est changer ce regard.
dirigé vers la conception de matériels plus simples et moins 65. M. GARVALOV (Bulgarie) [interprétation de ran-
coilteux, quoique tout aussi efficaces. Cette adaptation des glais] : En ce qui concerne les handicapés, la coopération
techniques était un des thèmes du récent Séminaire interna- internationale dans le cadre des Nations Unies bénéficie de
tional d'experts sur la coopération technique entre les la compréhension et du soutien du Gouvernement et du
pays en développement et sur l'assistance technique pour peuple de la République populaire de Bulgarie. Mon pays
la prévention de l'invalidité et la rééducation des handi- a exprimé son appui total à la résolution 31/123 de
capés. La coopération technique dans ce domaine mérite, l'Assemblée générale qui a proclamé l'année 1981 Année
certes, d'être intensifiée. Le projet de résolution présenté internationale des personnes handicapées. Mon pays a
par la Troisième Commission, dont ma délégation s'est appuyé également toutes les résolutions relatives à cette
portée coauteur, contient ~ recommandations à cet question. Conformément à ces résolutions et au Plan
égard. d'action adopté par l'Assemblée générale dans sa résolu-
60 V enfi tion 34/154 en particulier, la République populaire de Bul-

. enons-en m à l'égalisation des chances. L'égali- garie a participé de façon active, aux niv~ux national et
sation des chances, pour les handicapés, exige des efforts .
en faveur de l'intégration des handicapés dans la société. mternational, à la préparation et à l'observation de cette
Parmi les obstacles qui entravent ce processus, on a fait Année.
état de préjugés sociaux, des attitudes discriminatoires qui 66. Nous avons suivi avec attention les activités du
s'opposent à ce que les enfants handicapés, par exemple, Comité consultatif pour l'Année internationale des per-
bénéficient à temps des soins adéquats, à leur fréquenta- sonnes handicapées. A notre avis, les résultats obtenus au
tion scolaire, des obstacles physiques ainsi que des bar- cours de ses sessions auront d'une façon générale une
rières psychologiques et émotionnelles qui empêchent réperCUSSIon positive, encourageant la coopération inter-
l'emploi des handicapés ou leur participation aux activités nationale et stimulant les efforts des Etats Membres ten-
culturelles ou récréatives. L'égalisation des chances est une dant à régler les problèmes des personnes handicapées
tâche particulièrement complexe, variant d'après les types pour mettre en œuvre l'objectif de l'Année: pleine partici-
d'ÎIlvalidité et les caractéristiques de la société. Du côté pation et égalité.
positif, on constate, certes, par exemple, que des progrès 67. L'attention attachée par la République populaire de
sont réalisés dans l'aménagement des locaux pour en faci- Bulgarie aux problèmes de la pleine participation des per-
liter l'accès; on voit également une tendance plus poussée sonnes handicapées dans la vie sociale et à leur égalité avec
vers une intégration des enfants handicapés dans l'ensei- les autres citoyens est déterminée par la nature même de
gnement public. En revanche, les difficultés économiques notre société. On COnnaI"! bien l'importance que les pays
d'un arand nombre de pays ont eu des effets négatifs sur socialistes accordent à la réalisation totale et à la jouissance
les possibilités d'emploi pour les handicapés. Et pourtant, des droits économiques, sociaux et culturels de tous les
les personnes handicapées trouvent souvent dans le travail citoyens. Les réalisations de cette politique sociale sont
un stimulant et une source de satisfaction particuliers, car bien connues. Dans ce contexte, il est évident que les han-
l'activité professionnelle est une expression privilégiée de la dicapés constituent un groupe spécial qui requiert des soins
participation à part ~ntière à la vie en société. spéciaux et une attention particulière de la société et de

l'Etat.
61. Beaucoup reste à faire si les espoirs suscités par
l'Année internationale doivent être satisfaits. Nul doute 68. Conformément à ces principes, la République popu-
que les organisations des handicapés eux-mêmes resteront laire de Bulgarie a depuis longtemps établi un système g1o-
actives dans la promotion des objectifs de l'Année. Il con- bal pour l'insertion des handicapés dans la société, sur la
vient que nos gouvernements, forts de l'expérience de base de leur pleine participation et de leur égalité et en vue
l'Année, élaborent des plans à long terme qui constituent de régler à temps et de façon efficace leurs problèmes. Ce
une véritable politique intélrée à l'égard des personnes système contient tous les éléments qui sont essentiels pour
handicapées. Au niveau international, on souhaite notam- prévenir l'invalidité, pour la rééducation, l'égalisation des

t . te ifi . d l" hni bila é-1 chances et la pleine participation des handicapés à la vie
men une m ns lcation e assIStance tee que t uue sociale. Parmi les diverses mesures et activités décidées au
et multilatérale dans le domaine de la prévention des han-
dicaps, de la réadaptatioin et de l'intégration des handi- niveau national, j'aimerais indiquer l'existence d'une légis-

pés Iation relative aux handicapés, de services médicaux spé-
ca . ciaux pour les handicapés - outre un système développé
62. n faut que l'activité suscitée par l'Année sensibilise déjà existant de soins médicaux gratuits pour tous les
de plus en plus, et notamment par les programmes d'infor- citoyens bulgares - d'études statistiques et scientifiques et
mation dans la presse et les moyens de communication de de red1erche technologiquedans ledomainede l'invalidité et
masse, les populations et les gouvernements au problème des besoins des handicapés, l'existence d'un système global
des handicapés. de sécurité sociale, de pensions et de bourses, de même
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qu'un certain nombre de privilèges pour les handicapés tels
que transports gratuits, loisirs et thalassothérapie, installa­
tions et subsides pour trouver ou acheter un logement et
des automobiles spécialement conçues.
69. L'une des voies principales pour la rééducation et
l'insertion des handicapés dans la société, qui fait l'objet
d'une attention spéciale et d'efforts ~culiers dans mon
pays, est la création des conditions et de possibilités favo­
rables pour la participation des personnes handicapées à
des activités professionnelles appropriées. Nous avons déjà
beaucoup fait à ce sujet. Outre la législation du travail
relative aux personnes handicapées, nous avons un vaste
système de formation professionnelle et de recyclage, des
entreprises spéciales d'Etat ou des coopératives pour les
handicapés ou des emplois spécialement conçus pour eux
dans différentes entreprises. Je voudrais simplement sou­
ligner que, à la fm de 1980, 44 p. 100 des personnes handi­
capées en âge de travailler en Bulgarie étaient employées,
et on assiste à une constante tendance à l'accroissement de
ce chiffre.
70. Le douzième Congrès du parti communiste bulgare,
qui s'est tenu en mars dernier, a également porté son atten­
tion sur ce problème. Le programme du Congrès stipulait
que dans la prochaine période quinquennale des mesures
seraient prises pour une insertion plus complète des handi­
capés dans la vie active de la société.
71. Mon pays accorde une attention constante aux pro­
blèmes des personnes handicapées, mais la préparation et
la célébration de l'Année internationale des personnes han­
dicapées a constitué une nouvelle occasion de procéder à
une évaluation globale des progrès réalisés jusqu'à présent,
en donnant de nouvelles possibilités et en prenant de nou­
velles mesures pour améliorer les conditions de vie et le
bien-être des personnes handicapées.
72. Conformément aux recommandations du Plan d'ac­
tion pour l'Année internationale des personnes handica­
pées, un comité national a été créé en Bulgarie en 1979, en
vue de la célébration de l'Année internationale. Ce comité
est dirigé par un des vice-présidents du Conseil des minis­
tres de la République populaire de Bulgarie. TI est composé
de représentants de plusieurs ministères, départements,
organisations publiques et syndicats. Au sein du comité
lui-même, les différentes organisations nationales de per­
sonnes handicapées jouent un rôle important, comme
l'Union bulgare des aveugles et l'Union bulgare des
sourds. Des commissions locales pour la célébration de la
Journée internationale des personnes handicapées ont
également été établies dans tous les districts du pays.
73. En 1980, le Conseil des ministres de la République
populaire de Bulgarie a adopté un programme spécial
englobant des mesures pour la célébration des objectifs de
l'Année au niveau national, avec la participation de divers
ministères, départements et institutions d'Etat.
74. Conformément aux décisions du gouvernement, les
ministères et les départements qui ont une incidence sur les
questions liées à l'invalidité, tels que le Ministère de la
santé publique, le Comité pour la culture, le Ministère du
commerce et des services intérieurs, le Ministère des trans­
ports, le Ministère de l'intérieur et d'autres, ont élaboré et
mettent en œuvre leurs propres programmes dans le cadre
de l'application du programme national consacré à
l'Année internationale des personnes handicapées. Un cer­
tain nombre d'organisations publiques et économiques,
comme le Front de la patrie, la Ligue des jeunesses com­
munistes de Dimitrov, l'Union nationale agro-industrielle,
l'Union bulgare de la co:J1ture physique et des sports,
l'Union centrale des coopératives, le Comité des mouve­
ments de femmes bulgares et divers syndicats et organisa­
tions d'handicapés, mettent en œuvre des programmes
analogues.

75. Au cours de l'Année internationale des handicapés,
de nouvelles mesures législatives sont entrées en vigL.:ur,
en vue de la création de nouveaux emplois pour les handi­
capés, d'une sécurité sociale, des règles de sécurité et d'une
sécurité routière. ConÎormément au programme national,
tous les ministères et départements ont réexaminé les
causes de l'invalidité et envisagé des mesures pour prévenir
l'invalidité et améliorer le système de sécurité. Environ
380 millions de leva - la monnaie bulgare - ont été con­
sacrés, en 1981, à cet objectif. Trois milliards de leva ont
également été consacrés, de 1980 à 1985, à la prévention
des incapacités dues aux accidents de la route.
76. L'intégration des enfants handicapés dans la société,
leur réadaptation, leur éducation et leur formation profes­
sionnelle ont bénéficié d'une attention toute particulière.
Un système d'enregistrement unifié pour tous les enfants
handicapés dans le pays a été créé. Le Ministère de la santé
publique a mis sur pied un programme exhaustif d'éduca­
tion et de formation de tous les enfants handicapés dans
des jardins d'enfants spéciaux et dans les écoles ordinaires.
Des cours spéciaux ont été organisés, dans lesquels les .
parents des enfants handicapés apprennent les techniques
élémentaires de rééducation à la maison.
77. Sur le plan local, d~ nombreuses organisations pu­
bliques prennent des mesures en vue de l'intégration sociale
directe des personnes handicapées et de leur participation à
des manifestations artistiques, culturelles et sportives,
grâce à des spectacles gratuits, y compris des rallyes auto­
mobiles et autres manifestations.
78. Pour terminer, je voudrais faire observer qu'il ne
s'agit là que d'une liste incomplète des activités mises en
œuvre en Bulgarie, au cours de l'Année internationale des
personnes handicapées. Le Gouvernement et le peuple de
la République populaire de Bulgarie continuent d'accorder
l'attention la plus soutenue aux problèmes des handicapés.
Mon pays, la République populaire de Bulgarie continuera
dans la poursuite de sa politique sociale et humanitaire, de
déployer tous les efforts nécessaires à la réalisation du
'noble objectif de l'Année, qui est « Pleine participation et
égalité » pour les personnes handicapées.

79. M. LEWIS (Jamaïque) [interprétation de l'anglais] :
Qu'il me soit permis de dire combien j'apprécie cette possi­
bilité oe procéder à des échanges de vues avec les représen­
tants du monde entier sur les activités entreprises au cours
de l'Année internationale des personnes handicapées.

80. Je voudrais également saisir cette occasion pour
remercier le Secrétaire général et sa représentante spéciale
des efforts inlassables qu'ils ont déployés pour que cette
année soit couronnée de succès. En effet, nous estimons,
en Jamaïque, que l'Année internationale des personnes
handicapées peut être considérée comme l'une des années
les plus réussies proclamées dans le cadre des Nations
Unies. Cela est plus que justifié, car la prévention et le sou­
lagement des souffrances infligées à l'homme demeurent
au cœur d'une organisation mondiale telle que l'ONU.
81. En Jamaïque, nous sommes depuis longtemps cons­
cients des besoins des handicapés dans notre société et
nous disposons, à cet égard, d'un système adéquat de pro­
grammes gouvernementaux axés sur la satisfaction des
besoins médicaux, fInanciers, professionnels et sociaux des
handicapés. Le Conseil de la Jamaïque pour les handi­
capés, composé de personnes issues des secteurs public et
privé, d'organisations bénévoles, d'associations d'em­
ployeurs et de syndicats, est responsable de la mise en
œuvre de ces programmes.

82. Mon accession au poste de Ministre de la sécurité
sociale - ministère responsable des handicapés - a
coïncidé av~ le début de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées. L'une des premières décisions que j'ai
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prises, en tant que Ministre, fut de procéder à une évalua­
tion des programmes existants pour les handicapés. TI s'en
est suivi une nouvelle impulsion donnée à ces programmes,
et je suis heureux de dire que nous sommes en mesure de
faire part de réalisations positives en faveur des personnes
handicapées au cours de cette année.
83. La tâche consistant à assurer la pleine participation
de la Jamaïque aux objectifs de l'Année internationale des
personnes handicapées a été confiée au Conseil de la
Jamaïque pour les handicapés. Le Conseil, en réponse au
slogan « Pleine participation et égalité», a immédiate­
ment proposé que les objectifs nationaux de la Jamaïque
pour l'Année soient les suivants : accroitre la participation
des personnes handicapées à la planification des program­
mes, aux services et aux activités; réduire l'incidence des
cas d'invalidité, grâce à de meilleures mesures préventives;
améliorer l'accès aux bâtiments publics et aux transports
des personnes handicapées; créer un atelier permanent de
fabrication d'auxiliaires pour les handicapés; élaborer,
pour examen et mise en œuvre possible par le gouverne­
ment, un plan à long terme pour des services adéquats aux
personnes handicapées.
84. Un comité national a été désigné et s'est vu confier la
tâche d'organiser et de mettre en œuvre les programmes de
l'Année. Le.comité a été placé sous la présidence d'un émi­
nent chirurgien-orthopédiste et d'un aide soignant pour
personnes handicapées, ainsi que d'un coordinateur natio­
nal aveugle et physiothérapeute gouvernemental de haut
niveau.
8S. Les personnes handicapées ont été pleinement asso­
ciées aux activités de mise en œuvre des programmes de
l'Année, en participant au processus de prise de décisions,
conformément au premier de nos objectifs nationaux.

86. Un secrétariat de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées a été créé au Centre de réadaptation de
Mona, dont le Secrétaire exécutif est paraplégique. Ce
secrétariat a servi de centre d'information sur les activités
et les programmes de l'Année internationale des personnes
handicapées, et a mis à la disposition du public des ouvra­
ges sur la prévention des incapacités ainsi que sur l'accès et
les problèmes liés à la mobilité.

87. Le secrétariat a travaillé en étroite collaboration avec
des institutions internationales spécialisées, telles que
l'UNESCO, le FISE, le PNUD, l'OMS, le secrétariat de
l'Année internationale des personnes handicapées, à
Vienne, et Rehabilitation International.

88. Un membre de notre comité national a participé au
Séminaire international d'experts sur la coopération tech­
nique entre pays en développement et sur l'assistance tech­
nique pour la prévention de l'invalidité et la rééducation
des handicapés, qui s'est tenu à Vienne, au mois
d'octobre; la Jamaïque a également participé à l'Exposi­
tion panaméricaine sur l'invalidité, qui s'est tenue à
Miami, du 20 au 22 octobre dernier.

89. Qu'il me soit permis de faire part à l'Assemblée de
quelques données statistiques sur lesquelles le comité natio­
nal pour l'Année internationale des personnes handicapées
a fondé ses plans et projets. A l'heure actuelle, il y a envi­
ron 200 000 personnes handicapées en Jamaïque; près de
90 p. 100 des Jamaïcans qui souffrent d'invalidité vivent
sans l'aide nécessaire pour jouir complètement de la vie;
près de 2S p. 100 des membres d'une communauté ne
peuvent, du fait de leur invalidité, se servir pleinement de
leurs capacités; enfm, parmi les 60 000 à 6S 000 enfants
qui naissent chaque année en Jamaïque, on compte envi­
ron 3 000 nouveaux handicapés. Sur ces 3 000, les trois
quarts seront des retardés mentaux et environ un cinquième
sera constitué d'handicapés physiques profonds. On voit

facilement, à partir de ces statistiques, que les tâches du
Comité sont bien défmies.
90. Compte tenu des objectifs nationaux déjà identifiés,
les réalisations qui, à ce jour, ont été portées à l'attention
du public sont les suivantes : une prise de conscience
accrue, par les personnes handicapées, de leur valeur per­
sonnelle; un intérêt croissant pour les installations de
santé, tout particulièrement dans le domaine de la préven­
tion; la création d'une association d'invalides en juin de
cette année qui joue le rôle d'organisme complémentaire
pour toutes les questions ayant trait au progrès et au bien­
être des personnes handicapées dans la société.
91. Traitant plus précisément de la sensibilisation du
public, je dois dire que l'attention de tous a été attirée sur
ce problème grâce à une série d'émissions hebdomadaires,
à la radio et à la télévision, en vue de fournir des informa­
tions sur les différents aspects de l'invalidité qui, à leur
tour, ont mis l'accent sur la nécessité de voir l'handicapé
réinséré dans son milieu.
92. On insiste sur l'importance des possibilités d'accès
pour les handicapés lorsqu'ils doivent se rendre dans des
parcs automobiles, emprunter des allées, des rampes, des
entrées, des couloirs, des escaliers, monter des étages, aller
aux toilettes ou autres lieux exigus.
93. La municipalité de notre capitale, The Kingston and
St. Andrew Corporation, a mis sur pied un comité de
mobilité et d'accès qui a entrepris de veiller à ce que, d'ici
la fm de l'année, les principaux bâtiments publics soient
accessibles aux personnes handicapées. Elle a également
établi un code de construction et le ministère responsable
pour le gouvernement communal a organisé un séminaire
à l'intention de ceux concernés par la construction de bâti­
ments publics.
94. Dans le domaine du logement, le gouvernement fait
en sorte que les pesonnes handicapées puissent se procurer
des logements sans avoir à verser des arrhes au moment de
l'achat et obtenir des prêts à faibles taux d'intérêt ou sans
intérêt quand il est prouvé qu'elles ne peuvent y faire face.
9S. Le gouvernement a également présenté des amende­
ments à la législation existante afm de permettre aux han­
dicapés de jouir d'avantages spéciaux. TI s'agit tout
d'abord d'un amendement à la loi visant à améliorer les
prestations d'assurance en cas d'accident de voiture, aug­
mentant ainsi la protection de la personne blessée et pré­
voyant de verser une indemnité en cas de blessures;
ensuite, le Comité national de l'Année international des
personnes handicapées a été classé comme « œuvre de
charité» aux fms d'exemption d'impôts. Enfin, le gouver­
nement a entrepris l'étude d'avantages fiscaux spéciaux
pour les handicapés. .
96. Pour ce qui est des soins de santé, l'accent a été mis
sur la prévention de l'invalidité. A cet égard, des études
ont révélé que les besoins se font le plus sentir dans les
domaines suivants : amélioration des maternités dans les
hôpitaux et augmentation de leur nombre; équipement
adéquat des maternités avec matériel de réanimation et
matériel de dépistage et de traitement de la jaunisse néo­
natale; augmentation des connaissances et développement
des aptitudes du personnel de santé qui s'occupe des mères
et des enfants, tant au cours de la grossesse qu'à la nais­
sance ou pendant le bas âge.
97. L'Année internationale des personnes handicapées a
eu un impact considérable sur le personnel sanitaire. Des
séminaires de formation ont été organisés dans l'ne tout
entière; ils visaient à la prévention des accidents à la nais­
sance. La prévention des accidents à la maison, la sécurité
routière et les dangers de la circulation automobile ont
également été discutés. De plus, des débats radiodiffusés
sur la santé de l'adulte ~nt été organisés tout au long de
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l'année par des sportifs en vue, des médecins et des physio­
thérapeutes ainsi quepar des représentants de la Fondation
pour le cœur de-la Jamaïque.
98. Je voudrais mentionner en particulier notre projet de
stimulation précoce lancé sur l'initiative du Conseil pour
les handicapés et par le Dr Molly Thobourne, dont les
efforts ont assuré le succès de cette entreprise. Bien qu'an­
térieur à l'Année internationale des personnes handicapées
ce projet signifie que le programme se déroule dans le
foyer de l'enfant et qu'il fait participer les parer-ts au pro­
cessus d'enseignement, ce qui renforce les attitudes posi­
tives et la participation de la famille aux soins à donner à
l'enfant handicapé.
99. Un personnel spécialement formé aide les parents à
dispenser un enseignement à l'enfant handicapé. Des
enfants de six ans au plus qui ont des problèmes de déve­
loppement prennent part à ce programme et on a constaté
que ce type de projet pouvait être mis sur pied par les pays
en développement à moindres frais. Le FISE a reconnu,
dans son journal News que la Jamaïque avait réfuté la
conception erronée que des services dans ce domaine de la
stimulation précoce étaient onéreux. Le coût moyen en est
d'à peu près 151 dollars des Etats-Unis par enfant et par an
à la Jamaïque.
100. Au mois d'août de cette année, une semaine spor­
tive a été organisée pour des personnes souffrant de-toutes
sortes d'invalidités. Elle a été parrainée par le gouverne­
ment et dirigée par un handicapé, membre du comité
national.
101. Jusqu'ici, j'ai décrit les activités menées au niveau
gouvernemental. Cependant, il a été largement reconnu
que les organisations non gouvernementales ont grande­
ment contribué au succès de l'Année; et cela est certaine­
ment vrai.pour la Jamaïque où les organisations bénévoles
ont eu un impact majeur sur l'amélioration de la qualité de
la vie des handicapés dans notre société et où elles ont
également joué le rôle de défenseur des handicapés en les
représentant auprès du gouvernement. Je voudrais rendre
un hommage tout spécial à ces organisations pour le travail
qu'elles ont accompli à cet égard.
102. Le Conseil des services sociaux bénévoles a joué le
rôle de coordonnateur des organisations privées d'assis­
tance sociale en Jamaïque; il a joué le rôle de pionnier
dans la rééducation et les services sociaux pour handi­
capés. Je voudrais donner quelques exemples des travaux
du Conseil et de ses membres associés : l'Armée du salut
dirige une école pour aveugles et enfants mal-voyants; la
Société des aveugles foumit des services auxiliaires aux
aveugles. Cette société, en coopération avec les hôpitaux
locaux et des clubs d'hommes d'affaires, a récemment
lancé un programme de transplantations de cornées et a
créé une banque des yeux en Jamaïque. L'Association
pour les sourds dirige des écoles pour sourds et l'Associa­
tion pour les enfants handicapés mentaux parraine, avec
l'aide du Ministère de l'éducation, des écoles pour handi­
capés dans toute l'île.
103. Comme contribution à cette année internationale
des personnes handicapés, l'Association des scouts a lancé
un programme d~intégration des jeunes garçons handi­
capés en un mouvement à l'échelle de l'île. Les guides sont
intégrées de la même façon depuis de nombreuses années
déjà.
104. Des secteurs importants de la société s'occupent
d'activités dans le cadre de l'Année; ainsi, des étudiants,
des écoles, des églises et nos forcesde police ont participé à
la œllecte de fonds destinés à financer les activités de
l'Année. Les activités liées à cette collecte culmineront avec
l'émission «Mü!ion Dollar Telethon » qui doit être dif­
fusée àla radio et à la télévisioin locales le dimanche
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13 décembre afm de réunir les fonds destinés à la création
d'un centre de travail pour les handicapés.
105. Ce centre couronnera l'Année internationale des
personnes handicapées et est destiné à fournir une forma­
tion professionnelle aux handicapés et des données sur la
recherche en matière d'utilisation de matériels local et
régional dans la fabrication d'appareils et de prothèses. De
plus, le centre de travail constituera une source d'accès
facile à toute une série d'appareils et de prothèses néces­
saires aux personnes handicapées et fournira également des
pièces de rechange et des services de réparation pour les
appareils et les prothèses fabriqués par le centre de travail à
la disposition des usagers locaux et étrangers.
106. Les employeurs éventuels de personnes handicapées
pourront visiter le centre et pourront ainsi se rendre
compte par eux-mêmes des capacités des travailleurs han­
dicapés et des mesures à prendre pour rendre accessibles les
lieux de travail. Le centre de production, contrairement
aux ateliers existants, sera autofmancé et offrira des
salaires comparables à ceux de l'industrie. A cet égard, je
tiens à dire que la politique de mon gouvernement consiste
à promouvoir les possibilités d'emploi pour les handi­
capés.
107. L'Organisation des Nations Unies, en proclamant
l'Année internationale des personnes handicapées, a attiré
l'attention sur la condition de quelque 500 millions de per­
sonnes handicapées de par le monde et particulièrement
sur le sort de 80 p. 100 d'entre elles - soit approximative­
ment 400 millions - qui vivent dans les pays en dévelop­
pement. Des tentatives ont été faites pour parvenir à un
accord sur la façon dont la société devrait se comporter
vis-à-vis des citoyen handicapés. A cet égard, je voudrais
féliciter le Comité consultatif pour l'Année internationale
des personnes handicapéeS~pour le travail qu'il a foumi
dans le cadre de l'élaboration du projet de Programme
d'action mondial concernant les personnes handicapées.
La Jamaïque espère que ce programme sera adopté à la
trente-septième session de l'Assemblée générale.
108. L'Année internationale des personnes handicapées
touche à sa fm. Mon gouvernement s'engage à poursuivre
les programmes prévus en faveur de nos concitoyens han­
dicapés, donnant ainsi tout son sens au thème de l'Année,
« Pleine participation et égalité ». Rien n'est plus pénible
pour les handicapés que d'être exclus de la vie normale. La
pitié et le paternalisme ne sauraient compenser le manque
de participation.
109. Comme de nombreux orateurs l'on dit avant moi et
comme ce fait a été reconnu par le programme mondial,
ce dont les pays en développement comme le mien ont le
plus besoin c'est l'accès aux techniques appropriées,
notamment pour ce qui est de la fabrication des appareils
pour les personnes handicapées. Nos pays possèdent la
volonté politique d'intégrer les handicapés dans la société,
mais nous sommes limités par notre manque de ressources
et de connaissances techniques. Ce partage de la technique
est l'une des ·mesures pratiques qui transformerait en
réalité les espoirs suscités parmi les personnes handicapées
des pays en développement par la proclamation de
l'Année.
110. Alors que cette année se termine, nous devons faire
en sorte, lorsque cette 'CaIIlpagne internationale aura pris
fin, de ne pas sombrer à nouveau, en tant que commu­
nauté mondiale, dans la pitié complaisante envers les han­
dicapés, en oubliant que la pleine participation et l'égalité
ne sauraient être des éléments transitoires danS la vie d'une
personne mais bien plutôt la défInition d'une vie pleine­
ment remplie.
111. M. SHELDOV (République socialiste soviétique de
Biélorussie) [interprétation du rosse] : Le fait même que
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l'on célèbre l'Année internationale des personnes handica­
pées et que cette question est examinée à l'Assemblée géné­
rale témoigne de :t'attention accrue de l'Organisation des
Nations Unies et de ses institutions spécialisées à l'égard de
la situation des personnes handicapées dans la société et
des questions touchant à la réadaptation professionnelle et
à la réintégration de ces personnes dans la société.
112. La RSS de Biélorussie est membre du Comité con­
sultatif pour l'Année internationale des personnes handi­
capées et participe à ses travaux. A cet égard, nous consta­
tons avec satisfaction que l'Organisation des Nations
Unies et ses institutions spécialisées ont fait beaucoup, au
cours de la préparation de l'Année internationale et durant
cette année même, pour attirer l'attention des gouverne­
ments sur ce problème et pour aider les pays en développe­
ment à trouver des solutions sur les plans juridique, admi­
nistratif et technique aux questions liées à la prévention de
l'invalidité et à l'intégration des personnes handicapées
dans la vie sociale active. Les déclarations faites par le Pré­
sident du Comité consultatif pour l'Année internationale
des personnes handicapées et par le représentant spécial du
Secrétaire général pour l'Année internationale à la
86e séance plénière en témoignent amplement.
113. Améliorer la situation des personnes handicapées,
assurer leur réadaptation sociale et professionnelle, préve­
nir l'invalidité sont, en règle générale, non pas seulement
des actes humanitaires nécessaires de la part de la société à
l'égard des personnes atteintes d'handicaps physiques mais
également des actes de grande portée sociale et écono­
mique.
114. La prévention de l'invalidité est, selon nous, parti­
culièrement importante dans la recherche d'une solution à
ce problème. les efforts entrepris à cet égard et l'expérience
acquise par la RSS de Biélorussie et les autres pays socia­
listes dans ce domaine prouvent amplement le bien-fondé
de cette approche.
115. En tant qu'élément constitutif du système de sécu­
rité sociale soviétique, lM questions concernant les soins à
procurer aux personnes handicapées, leur réadaptation
sociale et professionnelle et la prévention de l'invalidité,
ont toujours été réglées par l'Etat lui-même dans le cadre
des plans intégrés pour le développement social et écono­
mique tendant à assurer toujours plus de bien-être au peu­
ple soviétique.
116. La Constitution de la RSS de Biélorussie et la légis­
lation de la République établissent les droits des personnes
handicapées de participer, sur un pied d'égalité avec les
autres membres de la société, à tous les domaines de la vie
économique, politique, sociale et culturelle. La société
socialiste garantit à tous ses membres les droits et les liber­
tés fondamentaux, y compris les droits au travail, au
repos, à la protection de la santé, au logement et à l'éduca­
tion. La société s'emploie à améliorer les conditions de tra­
vail des citoyens et prend les mesures indispensables pour
assurer la pureté de l'air et de l'eau et améliorer l'environ­
nement.

117. Conformément à l'article 41 de la Constitution de la
RSS de Biélorussie, le droit à la sécurité matérielle lors de
la vieillesse, en cas de maladie, de perte totale et partielle
de la capacité du travail, dans le cas aussi de disparition du
chef de famille, tous ces droits sont garantis par la sécurité
sociale des travailleurs manuels, des employés de bureau,
des ouvriers agricoles et par l'octroi d'indemnités tempo­
raires d'invalidité. L'Etat et les fermes collectives paient
des pensions de vieillesse, des pensions d'invalidité, des
allocations aux personnes âgées et des allocations spéciales
en cas de décès du chef de famille. Les citoyens qui ont
perdu en partie leur capacité de travail sont recyclés dans
de nouveaux emplois. Des soins aux: personnes âgées et

aux: handicapés et d'autres formes de serviCf,5 sont fournis.
n convient de souligner, une fois de plus, que toutes for­
mes de services sociaux, qui constituent dans la société
soviétique la deuxième source de revenus de la population
après le salaire, sont assurés par l'Etat..
118. Les droits constitutionnels des citoyens dans le
domaine des services sociaux sont strictement réglementés
par la législation. Une étape importante en la matière a été
l'adoption, en 1956, de la loi sur les pensions d'Etat, en
1964, de la loi sur les pensions et allocations aux membres
des kolkhozes et, en 1970, de la loi de la RSS de Biélorussie
sur la santé publique, ainsi que d'un certain nombre de dis­
positions adoptées par le parti communiste et le Gouverne­
ment soviétique pour améliorer le niveau de vie de toutes
les catégories de travailleurs.
119. Les dépenses de l'Etat en matière de sécurité sociale,
pendant la période du dixième plan quinquennal ­
1976-1980 - en RSS de Biélorussie, se sont élevées à plus
de 4 milliards 120 millions de roubles. L'objectif principal
du onzième plan quinquennal, tel que défIni par le cama­
rade Leonid Brejnev, secrétaire général du Comité central
du parti communiste de l'Union soviétique et président du
presidium du Soviet suprême de l'URSS, consiste à assurer
l'amélioration constante du bien-être des citoyens sovié­
tiques. Une étape importante à cet égard a été l'adoption,
au mois de mars dernier, par le comité central du parti
communiste de l'Union soviétique et le Conseil des minis­
tres de l'URSS, de décrets portant sur les mesures propres
à renforcer l'aide de l'Etat aux: familles qui ont des
enfants, ainsi que sur les mesures susceptibles d'améliorer
les services sociaux assurés à la population. Ces mesures
prévoient le relèvement, en 1981, du minimum vieillesse,
des pensions d'invalidité, ainsi que des pensions accordées
en cas de disparition du chef de famille.
120. On va élargir notablement le réseau d'asiles pour les
personnes âgées et pour les handicapés et élever le niveau
d'aménagement de ces institutions ainsi que celui des ser­
vices sociaux à domicile. Ces services sociaux comprennent
un réseau de centres médicaux: qui accordent une aide
médicale gratuite aux handicapés, y compris toute ~sis­

tance en matière de prothèse orthopédique, du matériel et
différents bénéfIces supplémentaires.
121. Au cours de la grande guerre patriotique, un habi­
tant sur quatre de notre république a péri de la main des
envahisseurs fascistes; de nombreux biélorussiens sont
restés handicapés. Les anciens combattants font l'objet de
toute l'attention de l'Etat soviétique. Us bénéfIcient de dif­
férents avantages pour ce qui est de leur logement, des ser­
vices communaux, des transports, des traitements dans des
centres thermaux et autres. .

122. Dans une société socialiste, la rééducation sociale et
professionnelle des handicapés fait l'objet de beaucoup
d'attention. En RSS de Biélorussie, tous les handicapés qui
veulent travailler sont employés, si leur santé le permet et si
ce n'est pas contre-indiqué. A cette fm, on a institué un
large réseau de collèges techniques professionnels d'Etat,
d'établissements secondaires et universitaires spécialisés et
de formation sur le lieu de travail. Après avoir terminé
leurs nouveaux cours de formation professionnelle, les
handicapés reçoivent un emploi dans les entreprises d'Etat
spécialisées, dans les ateliers de formation et de manufac­
ture et dans les usines, dans le cadre des associations béné­
voles pour les aveugles et les sourds de la République.

123. De nombreux handicapés souhaitent travailler chez
eux: et, à cette fIn, toutes les possibilités leur sont fournies.
L'Etat fournit aux handicapés travaillant à la maison les
matières premières nécessaires à cette fm. Les matières
premières leur sont livrées et les produits sont écoulés pour
eux.



15038~ séance - 8 décembre 1981

124. S'agissant de l'emploi des handicapés, le rôle fonda- délégation de la RSS de Biélorussie voudrait souligner que
mental est joué par les commissions médicales du travail, la coopération internationale et les mesures pris~' au
composées d'experts, qui déterminent le degré de l'invali- niveau national pour améliorer la situation des personnes
dité, et dont les recommandations défInissent les condi- handicapées dans les différents pays du monde ne devrait
tions, le caractère et l'organisation du travail des handi- pas se limiter aux aspects techniques et spécffiques du pro­
capés..Les conclusions de ces commissions médicales du blème. TI n'y a pas de doute que cette collaboration doit
travail sont obligatoires pour l'administration des institu- s'accompagner d'efforts constants tendant à renforcer la
tions et entreprises qui emploient des handicapés. paix et la sécurité internationales, à mettre un frein à la
125. Une condition indispensable pour améliorer l'aide course aux armements et à écarter le danger de guerre.
médicale et sociale accordée aux handicapés réside dans la 133. Prenant la parole lors du vingt-sixième Congrès du
création d'une base thérapeutique et scientifIque pour un parti communiste de l'Union soviétique, le camarade Brej­
traitement de rééducation et aussi pour la recherche scien- nev, a déclaré: « A l'heure actuelle il n'y a pas d'objectif
tifIque, clinique et d'expertise, afm de trouver les mesures plus important pour les peuples du monde que de mainte-
effIcaces de prévention de l'invalidité ainsi que les formes nir la paix et d'assurer le droit primordial de tout homme,
rationnelles de l'organisation du travail des handicapés. celui à la vie. »
126. Pour développer toutes ces questions, la RSS de 134. Ce n'est que dans des conditions de psix que l'on
Biélorussie a créé en 1976 un institut de recherche scienti- pourra régler tous les problèmes actuels du développement
fIque chargé d'évaluer la capacité de travail des handicapés économique et social, y compris le problème de l'amélio­
et d'organiser leur travail. Cet institut est composé d'un ration de la situation des handicapés. TI est donc indis­
personnel scientifIque et médical de haut niveau et d'autre pensable de donner une nouvelle impulsion aux activités
personnel. Les handicapés qui ont besoin de ces services tendant à mobiliser les efforts de la communauté interna­
sont examinés et traités dans ces cliniques. tionale pour écarter les menaces de guerre. Un pas dans
127. Le souci de la société socialiste eu égard à la situa- cette direction a été marqué au cours de la période de
tion des handicapés les a libérés une fois pour toutes de la préparation de l'Année internationale des personnes handi­
nécessité de dépendre de la philanthropie privée. capées et au cours de l'Année elle-même. Les activités fon­
128. Comme le montre l'expérience de notre pays et de damentales du programmed'actionmondialconcemantles
nombreux autres Etats, des résultats concrets pour la pré- personnes handicapées devraient être subordonnées à
vention de l'invalidité et l'amélioration de la condition des l'accomplissement de cette tâche.
handicapés - grâce à leur participation à la vie politique, 135. M. BARBOSA de MEDINA (portugal) : Ma délé­
économique et sociale de la société à égalité avec les autres gation se félicite de pouvoir se joindre à tant d'autres pour
citoyens - ne peuvent être obtenus que lorsque ces pays souligner l'importance que revêt, pour la communauté
eux-mêmes mettent en oeuvre des mesures effIcaces à cet internationale, la célébration de l'Année internationale des
égard. personnes handicapées.
129. Les efforts globaux des Etats fondés sur leur sys- 136. TI y a aujourd'hui plus de 500 millions d'handicapés
tème politique et social ainsi que la tradition et de la cou- dans le monde, ce qui signifIe qu'en moyenr.e, dans
turne, doivent recevoir une attention prioritaire afm de chaque pays, une personne sur 10 est handicapée. On ne
parvenir aux objectifs de l'Année, à savoir la pleine parti_ répétera jamais assez ces statistiques effrayantes, la popu­
cipation et l'égalité. Sur la base de ce principe, d'autres lation étant la richesse la plus précieuse des nations et une
mesures au niveau national doivent se trouver à la base du ressource indispensable à leur développement. Car toute
programme mondial d'action concernant les personnes société qui ne répond pas de façon effIcace à la probléma­
handicapées. tique qui nous occupe subit dangereusement une immense

perte en potential humain, dont le gaspillage aurait, tant
130. Dans le but d'améliorer la situation des personnes sur le plan moral que matériel, des conséquences incalcu­
handicapées, nous estimons que tous les Etats Membres labl
doivent accéder au Pacte international relatif aux droits es.
économiques, sociaux et culturels et au Pacte international 137. li y a presque six ans que l'Assemblée générale a

latif dr··vi1s li . r-'ft~l· 2'2(}() A adopté la Déclaration des droits des personnes handi-
re aux Olts Cl et po tiques II~Vlution capées, dont l'obiectif était de faire appel à la réalisation
(XXI), annexe}, et s'inspirer dans leurs activités des autres :J

instruments internationaux importants et des résolutions et d'efforts, au niveau national et international, afin de per-
décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. mettre la pleine intégration des bandicapés dans la société.

Plus tard, croyant qu'un effort de concentration s'avérait
131. En même temps, nous estimons que, dans le cadre nécessaire, l'Assemblée générale a proclamé l'année 1981
de la coopération internationale, nous devons continuer et Année internationale des personnes handicapées, avec
étendre la pratique des échanges internationaux d'infor- pour objectifs fondamentaux d'aider les handicapés à
mation sur l'expérience acquise dans l'amélioration de la s'adapter à la société, d'encourager toutes les initiatives
condition des personnes handicapées et intégrer celle-ci prises en vue de leur apporter assistance, formation, soins
dans le processus du développement économique et social. et conseils voulus, de leur offrir des possibilités d'emploi et
TI convient d'utiliser à cette fm l'information et l'expé- de leur assurer~ enfm, la pleine intégration dans la~.
rience dont disposent les Etats, l'Organisation des Nations En même temps, on se proposait d'informer l'opinion sur
Unies et ses institutions spécialisées, ainsi que les organisa- le droit des personnes handicapées à participer en y appor­
tions internationales non gouvernementales. Dans les tant leur contribution, aux différent~ Jomaines de la vie
efforts déployés au niveau international, un rôle important économique, sociale et politique, de même qu'on avait en
doit être joué par l'OIT et l'OMS. Ces organisations peu- vue d'encourager l'adoption de mesures effectives pour la
vent et doivent, dans le cadre de leur compétence, intensi- prévention de l'invalidité et la rééducation des handicapés.
fIer leurs activités afm d'améliorer la protection sociale des 138. Un mois avant la fin de cette année internationale, il
handicapés. n'est certainement pas possible d'avoir une vue d'ensemble
132. Pour conclure, ma délégation tient à déclarer que la sur toutes les activités déployées à l'échelle nationale,
RSS de Biélorussie est prête à continuer à collaborer dans régionale et internationale. Cependant, d'après le rapport
ce domaine important, qui touche des millions de per- très complet présenté par le Secrétaire lénéral {A/36/471

. 1"......so_nntiles_q.w•.•onl!!!t.t.ou.t!!ldr_O.it.à.'escoll!!ll.m.p.ter_une_.alll!!tte.n.ti!!!!!l.o.n.,.une__l!IIe..tA!!'I.dd•.•1I!!à"!!!!3!1!1rJ,.on_po_u.rnuM!!!l!I!!!!!.t.c!!!!!on.c!l!!lure_,,,d!llès~ma~i~ntena!!ï!!~n~t!!.l!!qu~e!!,!!!la~_~ assistanœ et un traitement humains. En Meme temps, la poursuite des objectifs de l'Année ama permis de renfor-
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cer la coopération internationale et de la rendre plus fruc­
tueuse. A cet égard, je tiens à remercier Mme Shahani,
sous-secrétaire générale, pour l'exposé exhaustif qu'elle
nous a fait sur l'excellent travail réalisé par le secrétariat de
l'Année internationale pour les personnes ·handicapées, au
sein du Centre pour le développement social et les affaires
humanitaires. Je tiens aussi à exprimer la satisfaction de
ma délégation face aux progrès accomplis dans l'élabora­
tion du projet de Programme d'action mondiale concer­
nant les personnes handicapées qu'on ~père voir adopter
dans les plus brefs délais.
139. La conscience des responsabilités découlant du pro­
blème des personnes handicapées a amené le Portugal à
inclure, dans sa loi fondamentale, des dispositions réglant
leur statut. Au chapitre III de la Constitution de la Répu­
blique concernant les droits et les devoirs des différents
groupes sociaux, l'article 71 dispose:

« Les citoyens, handicapés physiquement ou mentale­
ment, jouissent pleinement de leurs droits et sont
astreints aux devoirs consignés dans la Constitution, en
exceptant l'exercice ou l'accomplissement de ceux pour
lesquels il se trouvent en état d'incapacité.

« L'Etat s'engage à mettre en œuvre une politique
nationale de prévention et de traitement, de rééducation
et d'intégration des handicapés, à développer une péda­
gogie qui fasse prendre conscience à la société qu'il est
de son devoir de les respecter et de faire preuve de soli­
darité envers eux, à se charger de les faire réellement
bénéficier qe leurs droits, sans préjudice des droits et des
devoirs des parents ou tuteurs. »

140. On reconnaît donc le devoir de la société d'accepter
le droit de l'handicapé à la dissemblance- justement pour
lui permettre d'essayer d'atteindre l'égalité à laquelle il a
droit. Ce devoir constitue, en réalité, une obligation pour
l'Etat, qui seul dispose du pouvoir de reconnaître ces
droits et d'en imposer le respect. Les gouvernements se
doivent donc de mobiliser leurs ressources et leurs activi­
tés, de façon à permettre l'évolution d'un processus con­
tinu et global de réadaptation des handicapés.
141. Le Gouvernement portugais a ainsi créé, en 1977,
un nouveau département, le Secrétariat national pour la
réadaptation, dont la compétence consiste essentiellement
à promouvoir l'application de l'article 71 de la Constitu­
tion, moyennant une politique nationale d'adaptation, de
réadaptation et d'intégration sociale des handicapés. En
1980, faisant suite aux résolution 311123 et 341154 de
l'Assemblée générale, le Gouvernement a décidé de mettre
en place une structure nationale pour assurer à l'observa­
tion de l'Année internationale des personnes handicapées
la plus grande répercussion avec la nécessaire sensibilisa­
tion de l'opinion publique. Dans cette structure, le Prési­
dent de la République a présidé la Commission d'honneur,
tandis que le Secrétaire national pour la réadaptation pré­
sidait le comité national et la commission exécutive de
façon à ce que cette articulation engage les principaux
organes politiques de la nation, les départements gouver­
nementaux concernés et les représentants d'organisations
non gouvernementales intéressées.
142. La structuration de toute activité concernant
l'Année internationale appartient à la commission exécu­
tive, qui doit aussi promouvoir la création de comités coor­
dinateurs nécessaires, au niveau local et régional, en
coopération avec les organes du pouvoir local des organi­
sations syndicales et d'autres institutions. Ona ainsi abouti
à l'élaboration et à l'application, dans la mesure du pos­
sible, d'un plan national d'action dont l'orientation géné­
rale est la suivante : élaboration d'un plan à long terme sur
la prévention, la réadaptation et l'intégration; promotion
d'actions de sensibilisation et d'information, tenant
compte des questions spécifiques des enfants, adultes et

personnes âgées handicapées; expansion des services gou­
vernementaux dans les domaines de la prévention, de la
santé, de l'éducation, de l'habitation, des transports, de la
réadaptation sociale et professionnelle, notamment par la
création de plusieurs centres de réadaptation, dont sept
seront bientôt inaugurés; étude des soins à donner aux
handicapés mentaux, des possibilités d'appui domiciliaire
et de réadaptation d'aveugles tardifs, ainsi que recherche
d'un système d'observation, d'évaluation et d'orientation.
des handicapés; investigation dans les domaines de la
réadaptation et de la formation technique et profession­
nelle du personnel; révision et publication de législations
sur l'éducation, le travail et les obstacles arch1.tecto­
niques; connaissance statistique de la population bandica­
pée; engagement des organisations non gouvernementales
à la promotion et à la réalisation du Programme national
pour l'Année internationale des personnes handicapées,
ainsi qu'à la proclamation d'une journée internationale
des handicapés.
143. Des informations précises sur les activités entre­
prises au Portugal ont été communiquées au Secrétaire
général et sont reflétées dans son rapport. Cela me dispen­
sera d'un excès de détails, que je tiens à épargner à
l'Assemblée.
144. TI ne reste cependant à réaffIrmer l'attachement
profond de mon gouvernement à la responsabilité prise
par l'Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres
pour encourager la communauté internationale à contri­
buer à une amélioration significative de la condition des
personnes handicapées, en leur assurant le droit à une vie
normale et indépendante, à l'égalité et à la pleine partici­
pation. Cette voie doit être poursuivie par une coopération
internationale active, qui découle de la reconnaissance de
ces droits. La fm de l'Année internationale des personnes
handicapées annonce, sans aucun doute, un nouveau
départ pour les tâches immenses à accomplir.
145. M. SAIGNAVONGS (République démocratique
populaire lao) : La délégation de la République démocra­
tique populaire lao est très honorée de pouvoir participer à
ce débat sur l'Année internationale des personnes handi­
capées, qui revêt une importance particulière pour nous
tous car, comme l'a souligné le rapport du Secrétaire géné­
ral, il existe actuellement dans le monde 500 millions de
personnes souffrant d'incapacités, dont 400 millions vivent
dans les pays en développement.
146. Le fait que l'Assemblée générale ait proclamé 1981
Année internationale des personnes handicapées et qu'elle
ait porté le débat sur la question en séance plénière con­
fIrme cette importance et souligne encore davantage l'inté­
rêt humanitaire de son action. -
147. Par ailleurs, les activités entreprises par les Nations
Unies et d'autres organisations internationales, tant inter­
gouvernementales que non gouvernementales, à l'occasion
de l'Année internationale, ont été bien mises en évidence
dans le rapport du Secrétaire général, ainsi que par
Mme Shahani, représentante spéciale du Secrétaire général
pour l'Année internationale des personnes handicapées,
lorsqu'elle a pris la parole à la 86e séance plénière de
l'Assemblée. A ce sujet, ma délégation voudrait saisir
cette occasion pour adresser ses sincères félicitations à
Mme Shahani et à ses collaborateurs du Centre pour le
développement social et les affaires humanitaires, pour
leurs efforts et pour les bons résultats obtenus jusqu'à ce
jour.
148. L'Année internationale des personnes handicapées
touche bientôt à sa fin, mais l'immense tâche en vue de
l'intégration des handicapés dans la société, suivant le
thème « Pleine participation et égalité » reste à accomplir.
La réussite d'une telle entreprise nécessite la participation
active des Etats Membres de notre organisation, car la réa-
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dans les villes que dans les zones rurales, en vue de faire
connaître le problème des handicapés à la population.
154. Dans le cadre des activités de l'Année internatio­
nale, le comité national lao pour l'Année internationale
des personnes handicapées a organisé, le 22 mai 1981, une
réunion solennelle à Vientiane, à laquelle ont assisté plus
de 1 200 personnes, y compris des membres du gouverne­
ment, de l'Assemblée populaire suprême ainsi que des
membres du corps diplomatique et des représentants des
organisations internationales accréditées au Laos. De
même, des projections de fJ.1ms, des séances de cirque et de
théâtre ont été organisées dans diverses régions du pays
pour collecter des fonds destinés à l'achat des appareils
dont les handicapés ont grand besoin. En outre, un sémi­
naire de perfectionnement pour médecins et personnel
médical de toutes les provinces du pays, chargés de soigner
des handicapés, est prévu pour ce mois-ci à Vientiane.
Enfm, le Ministère des postes et télécommunications est en
train de préparer une émission de timbres-poste pour com­
mémorer l'Année internationale.
155. Telles sont les quelques activités que la République
démocratique pG~ulaire tao a entreprises à l'occasion de
l'Année internationale. Mais, pour reprendre l'expression
du président Souphanouvong, dans son message aux han­
dicapés" du pays, à l'occasion de l'Année internationale :

« Naturellement, nous constatons que ce qui a été fait
neTépond pas encore à tous les desiderata. La cause en
est que nous avons encore bien des insuffisances et des
difficultés qui restent à résoudre, à savoir le manque de
cadres spécialisés, le niveau scientifique et technique
insuffisant pour l'aide et la réadaptation des handi­
capés. »

156. Malgré ces insuffIsances et ces difficultés, et en vue
de les surmonter, je tiens à réitérer les sentiments du Prési­
dent de la République qui, dans son message, s'exprimait
dans les termes ci-après :

. «Je voudrais donc, au nom de notre peuple multina­
tional, comme au nom de tous les handicapés de notre
pays, exprimer mes sentiments de reconnaissance et mes
profonds remerciements à l'Organisation des Nations
Unies, aux organisations de partis et des gouvernements
des pays socialistes frères, aux pays amis, aux organisa­
tions internationales, aux organisations privées et à
toutes les personnes qui ont accordé une aide humani­
taire, tant matérielle que morale, au peuple lao, en géné­
ral, et aux handicapés lao en particulier. »

157. La réalisation des objectifs de l'Année internatio­
nale, selon le thème« Pleine participation et égalité », ne
pourra s'effectuer qu'à long terme, et nécessite, au préa­
lable, des conditions internationales favorables. En effet, il
ne faut pas oublier que 400 millimJ::i de personnes handica­
pées vivent dans les pays en dêveloppement, dont 350 mil­
lions dans des pays dépourvus de services d'assistance. Le
renforcement économique de ces pays fournirait des res­
sources nécessaires à leurs populations, et notamment aux
handicapés. Cela implique que les pays développés fassent
preuve de plus de souplesse et de compréhension à l'égard
des pays en développement en adoptant, sans délai, les
réformes économiques visant à l'instauration d'un nouvel
ordre économique international, qui assure une répartition
juste et équitable des richesses de l'humanité.
158. Par ailleurs, en éliminant les foyers de tension et en
écartant les dangers de guerre provoqués par les impéria­
listes et les réactionnaires internationaux, par la solution de
conflits existants et l'adoption de mesures efficaces en vue
de freiner la course auxarmements, d'en renverser le cours
et d'aboutir au désarmement véritable, on libérerait ainsi
une importante partie des ressources destinées aux arme­
ments. Les ressources ainsi libérées pourraient être utilisées

lisation des objectifs fondamentaux de l'Année internatio­
nale, tels qu'ils sont exposés dans la résolution 31/123 de'
l'Assemblée générale, suppose une action universelle de
grande envergure.
149. Pour sa part, la République démocratique populaire
lao attache une importance particulière au problème des
handicapés, car sur ses 3,5 millions d'habitants, 300 ()()()
personnes, y compris des femmes et des enfants, soit pres­
que un dixième de sa population, sont handicapées, dont
la plupart le sont devenues à la suite de la guerre d'agres­
sion impérialiste, principalement de l'impérialisme améri­
cain contre notre pays.
150. La patrie reconnaissante s'est constamment préoc­
cupée de ses vaillants enfants, devenus ainsi handicapés.
Pendant la guerre, elle leur a procuré des abris sûrs, de la
nourriture, des vêtements, l'éducation, le travail appro­
prié, les loisirs et les soins de santé adéquats. Elle a aussi
arrangé des mariages pour ceux qui en avaient les condi­
tions. Après l'instauration de la République démocratique
populaire lao, l'application de cette politique a été renfor­
cée davantage. Dans ses efforts pour améliorer graduelle­
ment les concLtions matérielles et socio-culturelles de vie de
notre peuple, notre gouvernement s'est appliqué particu­
lièrement à renforcer l'amélioration de celles des personnes
handicapées, notat"-nment en créant à leur intention un
centre de réadaptation et de rééducation, en leur fournis­
sant des appareils orthopédiques et des prothèses et en leur
prodiguant des soins ou des séjours gratuits au Centre de
réadaptation. L'objectif primordial est de les préparer
physiquement, et surtout moralement, en :vue de leur
apprendre un métier, selon leurs apacités, qui leur per­
mette de se suffire partiellement à eux-mêmes, de partici­
per à la vie sociale et de contribuer ainsi, de leur mieux, à
l'œuvre de sauvegarde et d'édification de la patrie.
151. Naturenement, les résultats obteIUlS sont encore
modestes, mais ils sont à la mesure de nos possibilités tech­
niques et fi'laIlcières, qui sont limitées. Malgré cela le Gou­
vernement lao est déterminé à poursuivre sa tâche dans ce
domaine, et à cette fm il a passé ces derniers temps un
accord avec l'OMS, portant sur l'assistance aux personnes
physiquement diminuées.
152. La République démocratique populaire lao, comme
beaucoup d'autres pays, a participé à l'Année internatio­
nale des personnes handicapées. Elle a déployé beaucoup
d'efforts pour informer le public de l'importance de
l'Année internationale, par les mécliéis dont elle dispose, à
savoir la presse, la radio, les affiches et les banderoles por­
tant des slogans. Bien que le nom de mon pays ne figure
pas encore sur la liste des pays qui ont mis sur pied des
comités nationaux pour l'Année intemationale, ma déléga­
tion voudrait porter à la connaissance de notre assemblée
que, le 17 avril 1981, le Gouvernement de la République
démocratique populaire lao a établi un comité national
pour l'Année internationale des personnes handicapées,
ayant comme président le Ministre des affaires sociales et
des anciens combattants. En outr.e, pour donner une
importance particulière au travail de ce comité, donc aux
problèmes des handicapés, le Président de la République,
M. Souphanouvong, s'en est vu confier la présidence
honoraire.
153. La tâche du comité national consistait à examiner et
à établir un pIan d'action national comportant trois objec­
tifs, à savoir: premièrement, l'amélioration du Centre
national de réadaptation, afm de mieux servir les handi­
capés; deuxièmement, la formation de techniciens et de
personnel médical spécialisé en la matière, pour répondre
aux besoins à long terme; troisièmement, l'organisation
d'une école professionnelle pour les handicapés. En outre,
ce comité a également la tâche d'organiser des activités
diverses, tant dans la capitale que dans les provinces, tant

lU-
la

:la
la

:pt
ux
ire
:he
on
la
'n-
Ins
:0-
:a-
les
lai
es,
ile

re-
ire
:n-
à

~nt

ise
~es

ri-
les
rie
cï-
:>n
de
les
au

ue
'a-
~à

lî-
us
lé-
de
nt

BI
Ue
n-
:é- ,\

il
"

Il
-Ct

ns
~:r- '1

)fi '1.,
,,~

ce .!

J

ar
'al
:s,
:le
lir
à
le
ur
ce

es
:le
le
Ir.
)fi

a-



Assemblée léDénle - TreDte-sWème sessioD - SéaIlCeG pléllières1506

utilement pour le développement des pays en développe­
ment et, partant, pour le bien-être des handicapés.
159. Enfm, lorsque le Comité consultatif, placé sous la
direction compétente et dynamique de M. Muntasser, de la
Jamahiriya arabe libyenne, à qui nous tenons à adresser
nos vives félicitations, examinera à sa quatrième session
l'avant-projet du programme d'action mondial concernant
les personn~ handicapées, il est souhaitable qu'une atten­
tion particulière soit portée sur la situation des handicapés
dans les pays les moins avancés et les plus gravement
touchés, car les handicaps techniques et scientifiques et la
rareté des ressources de ces pays y rendent très difficile la
réalisation des objectifs du programme d'action mondial.
160. Pour terminer, et pour bien souligner l'engagement
de mon pays envers la cause des personnes handicapées,
ma délégation tient à réitérer les propos du Président de la
République :

« Les soins aux handicapés constituent les tâches pré­
occupantes de l'humanité, des gouvernements et des
organisations diverses de par le monde, afm de réduire
la différence existant entre les conditions de vie des han­
dicapés et celles des personnes normales, de se débarras­
ser des sentiments inhumains et indignes sur le chemin
de la création de l'esprit humanitaire, d'amitié et
d'amour de la paix•.. C'est une exigence de l'humanité
que d'examiner et de rechercher 1&\ voie menant à la sup­
pression de la source des causes de l'inflIDlÏté ou de l'in­
capacité physique et morale des handicapés, de re­
chercher les voies et moyens pour les soulager du mal­
heur, tant matériellement que spirituellement. »

161. M. RAZZOOQI (Koweït) [interprétation de ran­
g/ais) : L'Organisation des Nations Unies fait un immense
pas en avant en proclamant noblement et justement 1981
Année internationale des personnes handicapées, sous le
thème de « Pleine participation et égalité». Une année
avec un tel thème suscite les t.'Spoirs, les aspirations et les
attentes de près de 500 millions de personnes handicapées.
162. cette journée spéciale reflète pleinement les buts et
objectifs de l'Année internationale des personnes handi­
capées. Tout d'abord, cela démontre la solidarité de toutes
les nations, indépendamment de la race, de la couleur, du
sexe, de la croyance ou de la religion, dans la discussion
des problèmes et des préoccupations des personnes handi­
capées. Par ailleurs, cette journée fait de nous des nations
qui œuvrent ensemble à la rééducation des personnes han­
dicapées, afin de réaliser l'objectif de la pleine participa­
tion de façon plus significative dans nos communautés.
163. Le Koweït appuie le projet de Programme d'action
mondial concernant les personnes handicapées, qui se con­
centre sur certains problèmes qui peuvent être résolus
grâce à la coordination des Etats Membres et qui reflète les
vues des gouvernements, des institutions spécialisées et des
organisations non gouvernementales.
164. Il est effrayant de penser que près de 500 millions
d'individus dans le monde sont handicapés en raison de
lésions physiques, mentales ou sensorielles, et que sur ces
500 millions, près de 140 millions sont des enfants. Nous
devons chercher des mesures effectives pour rémedier à ce
problème, sinon les conséquences de l'invalidité seront un
obstacle et un fardeau constants au développement,
notamment dans les pays en développement les plus petits
et les plus pauvres, qui aspirent à atteindre un certain
niveau de vie raisonnable dans notre monde moderne.
165. Nous croyons que derrière l'invalidité se cache tou­
jours une force, et si cette force est mobilisée, elle permet
de jouer un rôle actif aussi bien moral qu'économique. Les
gouvernements jouent un rôle important dans la prise de
conscience de leur peuple sur la nécessité d'alléger la souf­
france et les épreuves des personnes handicapées. De

même, le secteur privé a la responsabilité d'aider à cette
fm. Nous notons avec satisfaction que la prise de cons­
cience du public quant à faciliter l'intégration de l'handi­
capé dans la communauté se renfor~.

166. Le Koweït travaille d'arrache-pied, avec l'aide de
ses frères arabes, pour élaborer un système d'aide propre à
soulager les difficultés économiques de l'handicapé et de sa
famille. Cependant, nous regrettons que, dans de nom­
breux pays, des gens continuent de refuser un emploi ou
des soins aux handicapés, partant du fait que leur invali­
dité les rend moins productifs qu'une personne normale.
167. Mon gouvernement souhaite que les mesures sui­
vantes soient prises: premièrement, les gouvernements
doivent réduire puis éliminer les barrières, afm de faciliter
la pleine participation des personnes handk.apées aux acti­
vités COIrdllunaUtaires et aux services sur lIn pied d'égalité
avec les autres afm d'atteindre l'un des objectifs les plus
importants du plan d'action, à savoir la « pleine participa­
tion et égalité »; deuxièmement, il faut favoriser la partici­
pation des personnes handicapées dans la prise de déci­
sions concernant leur rééducation, ce qui permettra
d'encourager le handicapé à devenir membre à part entière
de la communauté. Les gouvernements et les communau­
tés ont des responsabilités, mais cela ne saurait empêcher
le handicapé de jouer son rôle pour assumer la réalité et
lutter courageusement avec les autres. Le handicapé doit
avoir des droits égaux, mais également des responsabilités
et des obligations; troisièmement, il faut procéder à la dif­
fusion de l'information par des comités nationaux et des
activités de coordination avec des institutions des Nations
Unies; quatrièmement, il faut effectuerun transfert de tech­
nologie relative à l'invalidité des pays développés vers les
pays en développement; cinquièmement, il faut accorder
une attention spéciale"à ceux qui sont handicapés pour rai­
son de maladie ou arriération mentale; sixièmement, il
faut considérer que les soins donnés par la famille sont très
importants pour le programme de rééducation du handi­
capé.
168. Conformément à la résolution 31/123 de l'Assem­
blée générale, qui a proclamé l'année 1981 Année interna­
tionale des personnes handicapées et à la résolution
32/133, le comité national du Koweït a été créé à cette fin
par la décision nO 1/79 du Ministère des affaires sociales
et du travail. Le comité, qui est dirigé par le Sous-Secré­
taire adjoint du Ministère des affaires sociales, est com­
posé de 12 membres qui représentent différents ministères.
169. Le Comité a déjà tenu plusieurs réunions et a rédigé
les grandes lignes d'un plan de travail global portant sur
trois programmes principaux que je vais résumer : pre­
mièrement, la préparation d'une étude pour l'évaluation
des services rendus à toutes les catégories de handicapés
dans l'Etat du Koweït, et l'identification des grandes
causes d'invalidité, afin de formuler des propositions pour
le développement et l'expansion de ces services et de pr~
mouvoir la prévention de l'invalidité; deuxièmement, la
préparation d'un projet de loi sur le statut et les droits des
handicapés dans l'Etat de Koweït et l'établissement d'un
comité de juristes et de sociologues représentant le Minis­
tère de la santé publique, le Ministère de la justice, le
Département d'interprétation légale et de législation, le
Conseil des ministres, l'Université du Koweït, le Ministère
de l'éducation, la Société des handicapés du Koweït et le
Ministère des affaires sociales et du travail; troisièmement,
la mise en œuvre de divers programmes culturels, artisti­
ques et d'informations tels que la publication d'une collec­
tion de recueils et de brochures sur la santé publique,
l'Organisation éventuelle d'une grande rencontre sportive
par le Oub des handicapés du Koweït dans le cadre d'un
plan global pour célébrer l'Année internationale des per­
sonnes handicapées en 1981.
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170. La Société des handicapés du Xoweït participera à
l'observation de l'Année internationale des personnes han-'
dicapées de la façon suivante : en étudiant toutes les struc­
tures et toutes les installations de l'Etat afin d'identifier les
obstacles qui limitent la liberté de mouvement du handi­
capé, et en présentant ensuite des propositions pour élimi­
ner ou démanteler ces obstacles; en préparant un pr~

gramme de publicité appelé « Artistes de notre société »;
et, en organisant un concours d'auteurs parmi les handi­
capés.
171. Pour observer l'Année internationale des personnes
handicapées, le comité national du Koweït a organisé une
conférence régionale du 1er au 4 avril, au Koweït, pour
étudier et échanger les connaissances entre Etats intéressés
aux problèmes et à la réadaptation des handicapés, et pour
se familiariser avec les conditions juridiques concernant la
protection de l'handicapé sur les plans médical, social et
professionnel. Parmi les documents principaux publiés par
la Conférence, il y a une déclaration arabe d'action concer­
nant le handicapé. Les documents et les projets de résolu­
tion adoptés par la conférence établissent les pri-ncipes, les
Qojec"1ifs et les modes d'action pour une coopération au
niveau régional et au niveau international.
172. Ma délégation croit que nous devrions souligner le
besoin d'entreprendre et de développer des études et des
recherches détaillées sur une stratégie globale concernant
les causes et types de iésions et d'invalidité. Nous sommes
heureux de voir que, dans le domaine de la recherche scien­
tifique, des découvertes spectaculaires ont été faites,
débouchant sur des résultats sans précédent. Les handi­
capés vivent dans l'espoir et j'espère que nous serons à la
hauteur de ce qu'ils attendent de nous en surmontant cer­
taines des conditions de leur existence.
173. M. KHOZA (MalaWi) [interprétation de rang/ais] :
Ma délégation souhaite s'associer aux orateurs précédents
pour féliciter M. Kittani à l'occasion de son élection à la
présidence de la trente-sixième session de l'Assemblée
générale et pour la compétence avec laquelle il dirige les
délibérations de l'Assemblée.
174. Comme nous approchons de la fin de l'année 1981,
ma délégation tient à rendre hommage à l'Assemblée géné­
rale qui a proclamé l'année 1981 Année internationale des
peraonnes handicapées.
175. Les diverses activités déployées par les nations au
cours de l'Année ont prouvé de manière irréfutable
qu'elles s'inscrivent dans une croisade mondiale pour la
réalisation effective de l'idée selon laquelle la mise en
œuvre du développement économique et social et de
l'autonomie suppose que les personnes handicapées soient
pleinement intégrées aux programmes nationaux, par la
reconnaissance de l'objectif principal de l'Année, à
savoir : pleine participation et égalité•
176. Les buts et objectifs de l'Année internaùl)nale des
personnes handicapées nous ont fourni l'occasion inespé­
rée d'étudier les stratégies à mettre en œuvre pour des
actions à long terme et des programmes liés à l'Année.
177. Tout aussi importante est la Charte pour les années
80, élaborée et adoptée par le Groupe de planification mon­
diale de Rehabilitation International, en tant que contribu­
tion significative à l'Année internationale des personnes
handicapées. Cette charte offre également une base de tra­
vail adéquate pour les plans et les programmes futurs con­
cernant les services de réadaptation. A ce propos, j'aime­
rais citer un des passages de cette charte :

« Désormais, chaque pays dispose de la connaissance
et des compétences nécessaires pour abattre les barrières
qui excluent les personnes invalides de la vie commu­
nautaire. Chaque nation peutmettre tous ses systèmes et
toutes ses institutions au service de tout son peuple ...
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Une nation qui ne relève pas ce défi perd sa véritable
valeur. »

178. Dans ce passage, on invite les nations à élaborer des
plans nationaux d'ensemble de prévention de l'invalidité et
de rééducation et à veiller à ce que chaque personne inva­
lide avec sa famille bénéficient des services et de l'assis­
tance nécessaires pour diminuer les effets désavantageux
de l'invalidité, en assurant ainsi l'intégri.tion la plus large
possible de tous les handicapés dans ~eur communauté
ainsi que leur participation à celle-ci.
179. Ma délégation est heureuse de noter dans la section
concernant l'Année internationale des personnes handi­
capées, figurant dans le rapport de la Commission du
développement social sur sa vingt-septième session l , que
1981 a connu un succès manifeste en matière de planifica­
tion des activités et des services destinés aux handicapés.
En fait, l'année 1981 a permis aux Etats Membres d'exa­
miner, de façon critique, la situation des personnes handi­
capées dans leurs pays respectifs et de prendre les mesures
concrètes susceptibles d'améliorer leurs conditions de vie et
de travail. Cependant, il ne s'agit pas de considérer cette
année internationale comme un événement unique ou une
campagne isolée, Nous devons assortir l'Année de pro­
grammes d'action à long terme destinés à améliorer le
bien-être des personnes handicapées et à les intégrer, dans
toute la mesure possible, à la vie économique et sociale
de tous les jours.
180. A cet égard, ma délégation se félicite des travaux
réalisés par le Comité consultatif pour l'Année internatio­
nale des personnes handicapées qui a envisagé les mesures
à prendre après l'année 1981. Nous étudierons le Pro­
gramme d'action mondial concernant les personnes handi­
capées et nous espérons qu'il sera adopté à la trente­
septième session de l'Assemblée générale, en 1982.
181. J'aimerais décrire très brièvement les activités que le
Gouvernement du Malawi a menées au cours de cette
année. Le Comité national du Malawi pour l'Année inter­
nationale des personnes handicapées a été créé par le Gou­
vernement du Malawi, au début de l'année 1980 et a été
chargé de coordonner le programme d'activité et les pÛlns
destinés à réaliser les objectifs de l'Année, tels qu'ils
avaient été établis par la trente et unième session de
l'Assemblée générale, au cours laquelle a été proclamée
l'Année internationale des personnes handicapées. En
outre, le programme a mis l'accent sur les services de pré­
vention et de rééducation, y compris ceux qui assureraient
l'intégration des handicapès dans la société des bien-por­
tants.
182. Dans le domaine de la prévention, les programmes
de vaccination qui avaient reçu une impulsion au cours de
l'Année de l'enfant se sont w attribuer la plus haute prio­
rité. De nouvelles cliniques ophtalmologiques mobiles ont
permis au personne: ophtalmologique de visiter les régions
rurales afin d'examiner, d'identifier et de traiter un certain
nombre de maladies ophtalmologiques. Depuis cette
année, faisant suite à ces études de faisabilité, une clinique
de chirurgie orthopédique et de physiothérapie fonctionne.
Elle fournit également du matériel pour les handicapés mis
au point localement. Cette réalisation est entreprise par la
Malawi ag-etinst Polio Association, grâce à des fonds du
Rotary International etades contributions locales. Mm de
compléter le programme du Ministère de la santé ~
matière de rééducation médicale, cette association a orga­
nisé un cours de formation de personnel médical pour
accéder aux fonctions d'assistant orthopédiste.
183. En matière d'éducation, beaucoup a déjà été
accompli pour offrir des possibilités d'éducation spéciale
aux enfants handicapés, notamment aux non-voyants. Ces
possibilités sont dispensées par des écoles sélectionnées, où
les enfants non-voyants côtoient les enfants qui voient.
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Des plans sont prévus pour créér davantage d'écoles de ce
genre afm d'encourager les parents à y envoyer leurs
enfants non-voyants.
184. Pour ce qui est de la formation et de la rééducation,
un certain nombre d'activités de formation ont déjà été
créées et ont reçu une attention considérable de la part
d'autres pays. Elles concernent notamment le domaine de
l'agriculture et, pour les femmes, des arts ménagers et de
l'artisanat. Pendant l'Année, ces cours ont été étendus par le
développement des méthodes d'évaluation et de formation
grâce auxquelles les non-voyants ont été formés à la cul­
ture du tabac et à la culture du maïs et d'autres produits
alimentaires. Ils pourront ensuite travailler dans des
coopératives agricoles ou sur leurs propres terres.
185. Au cours du dernier trimestre de cette année, nous
avons assisté au début de la construction d'un nouveau
centre de formation et de réadaptation rurale et profes­
sionnelle. Lorsqu'il sera achevé, ce centre dispensera des
cours aux hommes et aux femmes handicapées en âge de
travailler, dan; les domaines rural et industriel, tels que la
menuiserie, la ferronnerie, la confection, l'économie
domestique, l'agriculture et l'aviculture. Le centre per­
mettra également d'évaluer le potentiel des stagiaires et dis­
pensera une orientation psychosociale. Des cours d'apti­
tude en matière de réparation et d'entretien des prothèses
;;~ront également fournis en même temps que les pro­
grammes normaux de formation.
186. Au cours de l'Année, mon gouvernement a en outre
prévu une étude sur les handicapés, qui sera effectuée en
1982, par le Bureau national de statistiques. Nous espérons
que cette étude fournira non seulement des statistiques,
mais égaIement une information sur la répartition et la
sévérité des handicaps.
187. Le Gouvernement du Malawi est conscient du fait
que la fourniture de services appropriés aux handicapés
exige une main-d'œuvre compétente, des données utiles de
surveillance et d'autres ressources qui dépassent les
moyens d'un pays en développement comme le nôtre. Mon
gouvernement est donc résolu à explorer toutes les possi­
bilités ultérieures qu'offrirait une coopération bilatérale,
régionale et globale. Fort de cet objectif, le Gouvernement
du Malawi a accueilli et parrainé un séminaire de 10 jours,
qui s'est tenu cette année, du 28 septembre au 8 octobre,
au niveau sous-région~ et auquel participaient les Etats
membres d'Afrique orientale et australe.

188. Ce séminaire, qui portait sur la rééducation profes­
sionnelle et la réintégration des handicapés, a constitué un
progrès en matière de rééducation professionnelle, en
général. En outre, il a offert à tous les participants une
occasion précieuse d'évaluer ensemble l'administration et
l'organisation des programmes de l'Année internationale
des personnes handicapées. Ce séminaire a traité des cinq
thèmes suivants : la portée et les limites des services de
réadaptation professionnelle; les services utiles aux handi­
capés; l'organisation et l'implantation de services; l'éva­
luation de la rééducation et le développement ultérieur des
services. Ces questions étaient d'une importance capitale
en matière de rééducation.
189. Quant à l'avenir, les participants se sont félicités de
la résolution CM/Res. 834 (XXXVI), concernant la créa­
tion d'un institut régional africain de recherche et de for­
mation dans le domaine de la réadaptation, adoptée par la
trente-sixième session ordinaire du Conseil des ministres de
l'OUA, tenue à Addis-Abeba du 23 février au 1er mars
1981. On espère qu'après sa création, l'institut fournira
tous les services nécessaires en matière de recherche et de
fom:.ation pour les pays africains.
190. En conclusion, ma délégation croit fermement que
nous pouvons espérer que des programmes offrant des

chances égales à tous et permettant l'intégration des handi­
capés de même que leur pleine participation aux services
qui leur sont destinés seront couronnés de succès.
191. Mme KASHEMWA LAINI NYOTA (Zaïre):
C'est avec un réel plaisir qu'au nom du Conseil exécutif de
la République du Zaïre, gouvernement de mon pays, mem­
bre du Comité consultatif pour l'Année internationale des
personnes handicapées, je prends la parole au cours de
l'examen de la question relative à l'Année internationale.
192. Qu'il me soit permis, avant toute chose, de saisir
cette heureuse occasion qui m'est Grferte pour exprimer au
Secrétaire général de l'Organisation les chaleureuses félici­
tations de la République du Zaïre pour les efforts ô com­
bien louables qu'il ne cesse de déployer en vue de rendre
effective l'application de la résolution 31/123, proclamant
l'année 1981 Année internationale des personnes handi­
capées, et de toutes les autres recommandations perti­
nentes que nous formulons lors de nos différentes ren­
contres dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies.
193. Nos félicitations s'adressent aussi à Mme Shahani,
sous-secrétaire générale au Centre pour le développement
social et les affaires humanitaires et représentante spéciale
du Secrétaire général pour l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, qui assure avec efficacité la coordina­
tion des activités de l'Année.
194. Au zaïre, comme dans bon nombre de pays jeunes,
l'amélioration de la condition des personnes handicapées
constitue l'une des grandes préoccupations nationales et
s'intègre ~ru; le programme gouvernemental de dévelop­
pement socio-économique du pays. C'est pourquoi, bien
avant la proclamation de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, nous avions déjà mis sur pied cer­
taines institutions dont la mission principale était de pré­
venir et de guérir l'invalidité ainsi que d'assurer aux
personnes handicapés la réadaptation, la formation pro­
fessionnelle et l'apprentissage d'un métier en vue d'une
réinsertion sociale.
195. TI s'agit notamment du Centre national d'apprentis­
sage ~rofessionnel pour handicapés et .invalides, de n,!s
différents centres neuro-psychopathologIques et de l'Insti­
tut Mama Mobutu pour les aveugœs. Ce dernier dispense
aux jeunes aveugles le même enseignement que celui dont
bénéficient les enfants nOTh~~Q[dans les écoles ordinaires,
du primaire au secondaire et ce, dans toutes les disciplines.
Cet institut est dirigé à 70 p. 100 par les aveugles eux­
mêmes et compte parmi ses élèves quelques ressortissants
des pays voisins.
196. Sur le plan régional, le Zaïre entretient depuis 1975
des liens d'étroite coopération avec ses voisins de la
République-Unie du Cameroun, du Burundi et du Rwanda
par l'échange d'expériences au sein de l'Association des
centres pour handicapés de l'Afrique centrale dont l'action
pourrait s'étendre à d'autres pays de la région intéressés.

197. Depuis la proclamation de l'Année internationale
des personnes handicapées, la République du Zaïre s'est
toujours associée à l'action de la communauté internatio­
nale et a mis tout en œuvre pour appliquer, au niveau
national, le Plan d'action concernant les personnes handi­
capées. En effet, conformément à une recommandation
du Comité consultatif, le Gouvernement zaïrois a créé,
l'année dernière~ un comité national préparatoire de
l'Année. Ce comité était composé des représentants des
ministères du Conseil exécutif, des délégués des orga­
nismes publics et privés intéressés aux problèmes des per­
sonnes handicapées, tant sur le plan médical que social, et
des représentants des associations de personnes handi­
capées. Le rôle de ce comité a été celui défini par le Comité
consultatif, c'est-à-dire planifier, coordonner et exécuter
les activités visant à appuyer les objectifs- de l'Année à
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lOS. De même, nous demeurons convaincus que le trans­
fert des technologies et la coopération technique régionale
constituent les voies appropriées pour parvenir à l'autosuf­
flSance dans les domaines de la réadaptation des personnes
handicapées et des équipements adaptés à leurs besoins.
Aussi appelons-nous de tous nos vœux la création effective
d'un institut régional africain de réadaptation des per­
sonnes handicapées décidée par l'OUA.
206. Enfm, mon pays, membre du Comité consultatif,
émet le souhait de voir l'Assemblée générale adopter les
conclusions auxquelles ont abouti les travaux de la troi­
sième session dudit Comité, à la lumière bien entendu du
rapport et des considérations pertinentes du Secrétaire
général à ce sujet.
207 . M. CHAN (Singapour) [interprétation de ran­
g/ais] : Au moment où l'Année internationale des per­
sonnes handicapées est sur le point de s'achever, nous
avons nettement le sentiment que son impact sur le com­
portement des sociétés et des gouvernements a préparé le
terrain pour une action suivie dans les années à venir afm
d'atteindre l'objectif de pleine participation et égalité des
personnes handicapées.
208. La reconnèlÏssance sur le plan mondial du potentiel
représenté par les personnes handicapées contribuera de
façon importante à accroître leur confiance en soi et les
amènera à mener une vie active, normale et pleine. Le fait
que l'Organisation des Nations Unies patronne l'Année
internationale des personnes handicapées a suscité espoirs
et encouragements pour des millions de personnes handi­
capées de par le monde. Cette année a contribué à créer un
climat social qui devrait permettre l'intégration totale des
handicapés dans les activités économiques et sociales de la
communauté. Nous avons également pris conscience au
cours de l'année, que nous pourrions faire davantage dans
le domaine de la prévention de l'invalidité, domaine encore
relativement inexploré.
209. La tâche consistant à intégrer les personnes handi­
capées est en bonne voie de réalisation dans les sociétés
développées. Les progrès accomplis en matière de soins, de
rééducation et d'intégration des handicapés sont un
exemple que les sociétés plus pauvres et moins avancées
voudraient suivre. Cette tâche s'avère particulièrement dif­
ficile et complexe pour les sociétés gênées par la pauvreté et
qui se trouvent . ·ême dans l'incapacité de satisfaire les
besoins fondamentaux de la population en général. Dans
la compétition pour le développement des ressources, un
ordre de priorité doit être établi dans la limite des res­
sources disponibles, mais il doit toujours y avoir place
pour la coopération internationale au service des handi­
capés.
210. Etant donné que les ressources seront toujours limi­
tées, chaque société doit d'abord et avant tout compter sur
ses propres moyens pour venir en aide à ses handicapés.
Un comportement social plus adapté et la prise de cons­
cience par l'opinion publique de la situation des handi­
capés sont du domaine du possible. Les égards dus aux
handicapés et les actions de soutien de la part des em­
ployeurs, des collègues, des parents et de la société en géné­
raI peuvent être encouragés par l'exemple social et l'éduca­
tion. L'aide, au sens le plus large du terme, aux handicapés
est une question de cœùr, d'esprit et de possibilités fman­
cières. L'Organisation des Nations Unies, dans le cadre de
l'Année et, il faut l'espérer, grâce au programme d'action
à long terme en cours d'élaboration, doit continuer à aider
les Etats Membres dans ce sens.
211. Singapour a fait un grand pas à cet égard en prenant
conscience des problèmes, des besoins et des possibilités
des handicapés. Nous constatons que l'Année internatio­
nale des personnes handicapées a été un stimulant impor­
tant dans les efforts que nous avons déployés pour sensibi-

l'échelle nationale et locale ou d'en encourager l'exécution.
Il avait également été chargé de proposer au Conseil exécu.:
tif toutes les mesures nécessaires à la célébration de
l'Année internationale des personnes handicapées dans
notre pays.
198. Un programme d'action national conforme au Plan
d'action pour l'Année et axé essentiellement sur la réadap­
tation, la rééducation, la réhabilitation et le reclassement
social des personnes handicapées, mais aussi et surtout sur
la prévention de l'invalidité a été mis sur pied.
199. Plusieurs projets - dont ceux d'installer une usine
de fahrkation de tricy'!es au Zaïre et de relancer tous les
centres pour handicapés - ont été élaborés avec le
concours de l'OIT et du FISE. Actuellement, ces projets
sont dans leur phase d'exécution.
200. Au début de cette année, nous avons créé un comité
national de l'Année internationale des personnes handi­
capées. TI s'agit-là d'un mécanisme national permanent
regroupant tous les partenaires sociaux concernés par les
problèmes des personnes handicapées et dont les tâches
essentielles sont d'assurer le suivi et la continuité des acti­
vités de l'Année internationale des personnes handicapées
après l'année 1981.
201. Dans le cadre de la célébration de l'Année, nous
avons également organisé, avec la participation active des
personnes handicapées, plusieurs manifestations sportives
et culturelles destinées à sensibiliser davantage le public et à
obtenir de lui un changement positif d'attitude à l'égard
des handicapés.
202. Ces manifestations ont connu leur point culminant
le 14 octobre dernier, proclamé chez nous« Journée natio­
nale de cilébration de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées ». Cette journée a été marquée par un
message du Conseil exécutif à la nation, message de sensi­
bilisation de l'opinion publique mais également d'appel à
la conscience et à la solidarité nationales en vue de l'inté­
gration sociale des personnes handicapées. Elle a égale­
ment été marquée par ia signature, par le Président-fonda­
teur du Mouvement populaire de la révolution, Président
de la République, d'une ordonnance portant mesure col­
lective de grâce en faveur des personnes handicapées ayant
fait l'objet d'une condamnation pénale et l'organisation
d'une collecte nationale sous forme de contribution volon­
taire et généreuse de chaque citoyen. Les fonds ainsi
recueillis à cette occasion seront affectés à l'exécution des
projets du Conseil exécutif pour les personnes handi­
capées.
203. Je voudrais signaler que, malgré notre volonté ainsi
éprouvée et les nombreux efforts que nous conjugons, le
Zaïre et tous les autres pays en développement ne sauront
d'eux-mêmes réaliser les programmes si ambitieux qu'ils se
sont tracés à l'occasion de cette année en faveur des per­
sonnes handicapées car les moyens sont limités et les
besoins immenses. C'est pourquoi nous souhaitons vive­
ment que toutes les ressources soient mobilisées au niveau
de notre organisation et de ses institutions sPécialisées afm
d'appuyer les activités nationales, plus particulièrement la
réalisation des programmes nationaux. En effet, la volonté
ou la détermination seule ne suffit pas pour y arriver.
Encore faudra-t-il disposer des moyens d'action adéquats,
moyens sans lesquels nos initiatives ne resteront que des
vœux pieux, sans lendemain.
204. Par ailleurs, le zaïre soutient qu'on ne peut pré­
tendre atteindre la majorité des personnes handicapées
sans accorder priorité aux demandes des pays en déve­
loppement dans l'affectation des ressources de la commu­
nauté internationale, tout simplement parce que ces pays
en ont le plus besoin en raison du plus grand nombre de
handicapés qu'ils comptent au sein de leurs populations.
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liser tous les secteurs de la population à ces questions. Plus
nombreux sont ceux qui, à Singapour, regardent aujour­
d'hui les handicapés comme des personnes devant être
considérées au même titre que les autres citoyens. L'aide et
la courtoisie dont notre peuple fait preuve à l'égard des
handicapés se manifestent de plus en plus.
212. De plus en plus de personnes à Singapour sont
prêtes à aider les handicapés. De plus en plus d'employeurs
reconnaissent que les handicapés ont des capacités qui peu­
vent être utilisées ou qu'ils peuvent être formés pour les
acquérir. En fait, de nombreux employeurs ne manquent
pas de faire l'éloge du comportement de leurs employés
handicapés envers leur travail.
213. Dans mon pays, les personnes handicapées manifes­
tent de plus en plus leur sens des responsabilités etprennent
de plus en plus d'initiatives dans les questions concernant
leurs rapports avec la société. n font entendre leur voix
dans les domaines de l'éducation, de la formation profes­
sionnelle, des soins médicaux et de la participation à la vie
de la communauté. Le dialogue entre les handicapés,
d'une part, et les spécialistes et le grand public, d'autre
part, est perçu comme une tendance saine que nous encou­
rageons vivement à Singapour.
214. Le premier Congrès mondial des personnes handi·
capées s'est tenu à Singapour du 30 novembre au 4 décem­
bre 1981. n s'agit de la première manifestation où des
handicapés ont pu se réunir, parler en leur nom et mettre
au point un plan d'action. Environ 300 personnes en pro­
venance de 60 pays y ont assisté en tant que représentants.
Dans son allocution d'ouverture au congrès, le Ministre en
exercice des affaires sociales de Singapour, M. Ahmad
Mattar, a demandé aux handicapés de se manifester en
postulant davantage dans les organes exécutifs des insti­
tutions fournissant des services de réadaptation pour les
handicapés et en entreprenant des recherches sur les ser­
vices existants. Le ministre en exercice a souligné qu'à
Singapour un tiers environ des membres du Comité exécu­
tif des huit organisations volontaires de prévention sociale
pour les handicapés sont soit des handicapés, soit des
parents de handicapés.
215. Au cours de l'Année internationale des personnes
handicapées, une vaste campagne d'éducation destinée à
toucher tous les secteurs de la communauté de Singapour a
été lancée. Une brochure émunérant les endroits acces­
sibles aux handicapés physiques a été publiée dans le but de
les aider à participer à la vie de la communauté. n a été
demandé aux urbanistes et aux entrepreneurs de tenir
compte des handicapés dans la conception des nouvelles
constructions. Un manuel pour les employés intitulé The
Potential of the Disabled in Employment est en cours
d'élaboration et a pour objectif d'informer les employeurs
et les syndicats.
216. Abilympics-Singapore a organisé une compétition
portant sur la dextérité dans un esprit identique à celui des
Abilympics internationaux, afm de sensibiliser l'opinion
publique, de mettre en évidence les capacités des personnes
handicapées et de promouvoir l'emploi des handicapés. La
compétition portait notamment sur la réparation des
montres et des pendules, la confection, la coupe, l'ébénis­
terie, la réparation de radios et de télévisions et la dactylo­
graphie pour les malvoyants.

217. Un programme de formation à domicile a été lancé
dans le but d'aider les parents des handicapés à les former,
à les réadapter et à les préparer à la vie d'adulte. La Biblio­
thèque nationale a lancé le projetLow Vision, programme
de microfiches portant sur les manuels utilisés par les
amblyopes.
218. Pour terminer, ma délégation tient à rendre hom­
mage aux handicapés pour le sens de l'initiative, de la res-

ponsabilité et de la participation dont ils ont fait preuve à
Singapour pendant l'Année internationale. Ils ont été un
exemple pour nombre de leurs compatriotes, et nous atten­
dons avec intérêt les progrès qui pourront être réalisés
grâce aux efforts nationaux et à la coopération internatio­
nale pour permettre d'atteindre l'objectif de pleine partici­
pation et égalité des personnes handicapées.
219. M. ALBORNOZ (Equateur) [interprétation de
respagnoq : L'Equateur attache une grande importance à
la nécessité d'appeler l'attention du monde sur une ques­
tion d'un très grand contenu humain et d'une signification
très profonde sur les plans économique et social, à savoir
la condition des personnes handicapées dans tous les pays,
et notamment de celles qui appartiennent aux secteurs les
plus touchés par les carences et autres conditions adverses
qui existent dans le monde en développement.
220. Si nous incluons parmi eux les handicapés pour des
raisons physiques, psychiques, alimentaires ou éducatives,
qui sont un indicateur du degré de développement, cette
situation touche plus de 10 p. 100 de la population de l'en­
semble des pays d'Amérique latine. En Equateur, la gra­
vité de ce problème a réveillé la conscience nationale; les
secteurs public et privé font tout leur possible et, pour faire
progresser leurs activités, sont prêts à tirer le plus grand
profit possible de la coopération, surtout celle d'ordre
technique, que pourrait apporter la communauté interna­
tionale.

M. Renzaho (Rwanda), vice-président, prend la prési­
dence.
221. A ce propos et à l'occasion de l'Année internatio­
nale des personnes handicapées, la première dame de
l'Equateur, Mme Margarita Pérez de Hurtado, qui est
également présidente du comité national de l'Année inter­
nationale des personnes handicapées, a publié dans notre
pays le message suivant :

« Je m'adresse à tous mes compatriotes qui souffrent
d'une forme d'incapacité physique, mentale ou senso­
rielle, et surtout au reste de la population de notre pays
qui ne se trouve pas dans cette situation, car c'est de
cette fraction de la nation que doivent venir les efforts,
les ressources et la solidarité nécessaires pour réaliser
l'intégration sociale des Equatoriens qui se trouvent en
marge de la jouissance des droits fondamentaux qui
sont l'apanage de tous les citoyens. En Equateur, nous
devons faire un grand effort collectif pour obtenir que
tout homme ou toute femme participe activement à la
vie nationale et, pour ce faire, il faut que la commu­
nauté dans son ensemble, ctest-à-dire le gouvernement,
les organisations sociales, les entités privées, les orga­
nismes bénévoles, les institutions en général, prennent
conscience de la situation et, de façon coordonnée, agis­
sent pour prévenir les disparités et les incapacités qui
touchent un segment important de la population de
l'Equateur et ce, pour raisons qui, en dernière analyse,
sont intimement liées à un ordre économique et social
injuste.

« En 1981, Année internationale des personnes han­
dicapées proclamée par l'Organisation des Nations
Unies, le Gouvernement national a donné un élan signi­
ficatif aux institutions chargées de dispenser une éduca­
tion spécialisée, d'assurer la réadaptation des handi­
capés ainsi que leur formation professionnelle et de
procéder à des enquêtes les concernant. Ces activités ont
reçu un appui économique et humain de fondations pri­
vées qui, en assumant de façon ferme et décidée leurs
obligations sociales, en s'éloignant d'un anachronisme
paternaliste et d'attitudes simplement bénévoles, ont
constitué une infrastructure et apporté un flot de res­
sources sans lesquelles l'Etat ne pourrait pas réaliser les
objectifs fixés par le plan. La dimension de la tâche est
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rieur. Si on y ajoute les ressources du budget national con­
sacrées au domaine de la santé, de l'enseignement et du
logement, on arrive à un chiffre total qui se rapproche de
50 p. 100 de l'ensemble du budget.
228. C'est ainsi que notre pays, l'Equateur, estime qu'il
cOI1.tribue à célébrer dignement l'Année internationale des
personnes handicapées en informant la communauté inter­
nationale que notre démocratie participative fournit dans
son effort de développement économique et de bien-être
.social pour que les handicapés puissent s'unir au grand
courant de l'ensemble des ressources humain~, mettant
ainsi fin à une très grave carence dans le développement
général.
229. M. AL-YOUZBAKI (Iraq) [interprétation de
rarabe] : A l'occasion de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, ma délégation voudrait saisir cette
occasion pour donner à l'opinion publique mondiale et à
l'Assemblée générale, un aperçu des réalisations de mon
pays dans le domaine de la protection et de la réadaptation
des personnes handicapées pendant la courte période au
cours de laquelle tous les efforts ont été déployés pour .
assurer le succès d'une expérience à l'échelon mondial.
Etant donné l'importance de cette expérience, nous vou­
drions la donner à titre d'exemple d'une initiative spec­
taculaire.
230. Sous la direction du Chef de l'Etat, des ordres ont
été donnés il y a deux ans pour que soit créé un comité des
personnes handicapées, sous les auspices du ministère du
travail et des affaires sociales. Les Iraquiens, animés du
désir de faire le bien qui est une de leurs caractéristiques,
ont répondu ainsi à l'appel lancé par le Secrétaire général
et conformément au Programme d'action mondial concer­
nant les personnes handicapées, qui vise à assurer la pleine
participation des handicapés à la vie sociale et au développe­
ment des sociétés où ils vivent, à leur assurer des conditions
de vie égales à celles des autres citoyens et à leur permettre
de bénéfIcier, sur un pied d'égalité, de l'amélioration des
'conditions de vie grâce au développement économique et
social. Ce comité est formé de représentants du ministère
de la planifIcation et de l'habitat, de lareconstruction et du
gouvernement local ainsi que d'organisations de handi­
capés. Une loi spéciale a été promulguée qui accorde aux
handicapés le droit d'acheter des terrains, de construire et
d'acheter des appareils spéciaux. Une somme de 2 millions
de dinars iraquiens - c'est-à-dire 6,5 millions de dollars ­
a été affectée à œtte fin. Cet organisme a bénéfIcié de la
franchise douanière et de facilités d'ordre commercial et il
lui est permis de traiter directement avec des experts venus
de tout pays. fi est doté de mécanismes souples qui lui per­
mettent d'adopter des mesures effIcaces et rapides. Au
cours de la seconde année, une somme égale lui a a été
affectée.
231. Deux ans se sont écoulés depuis la création du
Comité des personnes handicapées au cours desquels
50 instituts et centres de réadaptation pour les sourds-muets,
retardés mentaux, aveugles, paralytiques et invalides ont
été créés. On a également affecté à ce comité 15 millions de
dinars iraquiens, c'est-à-dire 48,5 millions de dollars, pour
la réalisation de 20 projets de réadaptation. fi a acheté des
appareils extrêmemeut modernes et des matières premières
provenant de nombrèux pays. Le comité choisit, par
l'entremise des délégués, les personnes et les matériaux
nécessaires pour la réalisation la plus rapide possible de ces
projets. Des mesures nécessaires ont été prises pour réaliser
cette entreprise. Les dirigeants politiques de l'Iraq ont
autorisé la construction de 18 ensembles pour les per­
sonnes handicapées. Ces centres qui sont dispersés dans
tout le pays, sont équipés d'appareils, de mobilier et ~e
matériel spécialisés. Chaque centre occupe un teI1'a!U
d'une superfIcie de 65 ()()() m2 et d'une valeur de 14 mil-

simple: il s'agit d'assurer la prévention de futurs handi­
capés et d'obtenir la réadaptation et l'intégration de
1 million d'Equatoriens qui en sont victimes. Cette tâche
touche pratiquement à toutes les activités sociales, soins
à la mère et à l'enfant, alimentation, communication
sociaJe, formation professionnelle, rééducation sous
toutes ses formes, formation d'enseignants, formation
de père de famille, échanges de moyens physiques et éli­
mination des barrières, loisirs, activités artistiques et
activités de recherche. Tout cela se résume en ces mots :
intégration et pleine participation. Telle est la voie sur
laquelle nous entendons nous engager. »

222. La première réunion préparatoire qui a créé le
comité pour l'Année internationale des personnes handi­
capées, s'est tenue à Guayaquil en décembre 1980. Depuis
lors, nous avons progressé en différentes étapes, notam­
ment en concluant une première convention multidiscipli­
naire de l'Année internationale des personnes handicapées
à Cuenca, en février dernier. De là, découlent des recom­
mandations précises dans le domaine médical, dans celui
de l'éducation spécialisée et de la réadaptation profession­
nelle. Nous avons également organisé des cours de forma­
tion destinés aux professeurs des instituts qui s'occupent
des enfants ayant des insuffIsances auditives. Le gouverne­
ment national a consacré plus de 1 million de dollars, en
dépit des diffIcultés fInancières que traverse le pays, aux
activités de la Commission d'organisation. En même
temps, les ministères de la santé, de l'éducation et du bien­
être social se sont engagés à apporter leur appui. Une
impulsion à été donnée à la mise en place d'institutions
sportives pour enfants handicapés à Quito et à Guayaquil,
dans les centres de rééducation de Quito, de Guayaquil et
de Portoviejo ainsi qu'à l'Institut national des aveugles de
l'Equateur. En ce qui le concerne, le Ministère de la santé
prépare une nouvelle législation très complète sur les han­
dicapés que le gouvernement soumettra au Parlement
équatorien.
233. Nous avons fait imprimer et diffuser des exem­
plaires de la Déclaration des droits des personnes handi­
capées proclamée par l'Al)semplée générale dans sa ~~olu­

tion 3447 (XXX). Nous avons également orgamse un
Séminaire à Cuenca, en nous inspirant des nouvelles ten­
dances de l'éducation spécialisée dans le monde, au mois
d'aoftt de cette ann:e.
244. En même temps, l'Institut national de l'enfant et de
la famille s'occupe des urgences dans le domaine des
carences affectant l'enfant et la cellule familiale.
225. A l'hôpital Carlos Andrade Marin, 550 personnes
sont soignées en équipes par journée de 12 heures au
Groupe de réadaptation par physiothérapie, électromio­
graphie, thérapeutique professionnelle et rééducation du
langage et de la communication, hydrothérapie, orthèse et
prothèse. Nous avons également créé, en tant que dépen­
dance du Ministère de la santé depuis le mois de juillet der­
nier, une direction nationale de rééducation qui comprend
cinq secteurs de rééducation intégrale, physique, psy­
chique, éducative, professionnell(~ et sociale. Cette initia­
tive a pour but de libérer la pt~pulation de ce pays de
l'invalidité en intégrant les handicapés au dévtloppement
économique, social et culturel de notre pays.
226. Le Ministère du bien-être social s'est vu adjoindre le
Conseil national de la rééducation professionnelle qui
s'occupe des handicapés sur le plan social, éducatif et sani­
taire.
227. L'éducation spéciale est un aspect sectoriel de l'édu­
cation générale dans le domaine du retard mental, dans les
problèmes du langage et de la communication, dans les
incapacités physiques et autres aspects de l'invalidité.
Toutes ces activités sont gratuites comme l'est l'éducation,
en Equateur, aux niveaux primaire, secondaire et supé-
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lions de dinars. Le projet coûte 45 160 000 de dollars par
ensemble, c'est-à-dire, 812 millions de dollars au total.
Une entreprise suédoise a été chargée de ce projet.
232. D'autre part, des instructions ont été données pour
permettre le recrutement de personnes invalides capables
de travailler. Alors que la loi iraquienne prévoyait le
recrutement de 3 p. 100 de personnes handicapées, elle a
été modifiée pour permettre le recrutement de tous les han­
dicapées capables de travailler. Un comité médical a été
chargé d'évaluer leurs aptitudes, de décider de leur affecta­
tion et aucune personne handicapée ne peut être transférée
sans l'accord de ce comité.
233. En une seule année 23 000 personnes handicapées
ont été embauchées et le processus continue. Ces handi­
capés se sont donc engagés dans la vie active, apportant
leur concours à la réalisation des plans de développement
de façon efficace puisqu'ils ont été préparés à ces tâches.
Pour assurer une participation efficace et l'égalité des
chances aux citoyens handicapés des instructions ont été
données pour que des voitures spécialement équipées leur
soient fournies. Au cours des 15 demien. mois, 6 000 voi­
tures spécialement équipées ont été fournies; les personnes
handicapées sont autorisées à acquérir ces voitures, après
avoir participé à des stages spéciaux par le ministère du tra­
vail et des affaires sociales pour leur apprendre à conduire.
234. fi convient de parler d~une loi importante qui a été
promulguée en Iraq et mise en œuvre au cours de la célé­
bration de l'Année internationale des personnes handica­
pées. ns'agit de la loi sur la protection sociale. La seconde
partie de cette loi à trait aux services à rendre à ces per­
sonnes et aux obligations de l'Etat vis-à-vis de ces per­
sonnes. Elle traite du dépistage précoce des cas d'incapacité
organisé par des commissions médicales spécialisées et des
centres de diagnostic des incapacités équipés d'appareils
techniques et dotés d'experts, de psychologues et d'assis­
tants sociaux. Notre slogan est le suivant: aider la per­
sonne bandicapée depuis le diagnostic jusqu'à sa mort.
235. L'Etat, par l'entremise du ministère du travail et des
affaires sociales, assure aux personnes handicapées le droit
à la protection, à la fOI1Il~tion et à la réadaptation. Les
personnes qui ne peuvent assister aux cours de formation
normaux peuvent bénéficier de cette formation. Chaque
cas a été étudié et, en 1981, pendant l'Année internationale
des personneshandicapées, plus de 2 000 chaises et 16 000
écouteurs ont été foumis aux personnes handicapées ainsi
que des béquilles et des chaises roulantes dans les toilettes
et les salles de bain.
236. L'Etat a également encouragé la recherche scienti­
fique et quatre sortes d'appareils électroniques ont été
fabriqués par des experts iraquiens pour éduquer les per­
sonnes sourdes ou qui entendent mal. Ces services sont
rendus à l'échelle du pays et aussi à l'extbieur et les- diIi­
geants politiques. appuient ces projets; le ministèredu tra­
vail et des affaires sociales a introduit une technologie
ultra-moderne dans le domaine de l'aide aux personnes
handicapées.
231.. Etant donné le succès de cette expérience-pilote en
Iraq, et en raison de son·caractère purement humanitaire,
le gouvernement iraquien l'a proposée aux pays arabes
frères. Parmi eux certains l'avaient déjà adoptée avec
l'aide d'experts iraquiens. D'autres pays nous ont
demandé de planifier des services analogues en 1982.
238. Au nom de l'humanité et afm de rendre des services
à tout le monde, nous sommes prêts à accorder notre con­
cours à tous les pays en développement qui aimeraient
bénéficier de cette expérience.
239. Le nombre de personnes mises au service des handi­
capés par le ministère du travail et des affaires sociales en
Iraq atteint le chiffre de 3 000, toutes travaillant actuelle-

ment dans les instituts et centres de handicapés. Nous
sommes fiers de mentionner que l'Iraq a réalisé de si
grands succès qu'il setrouve en mesure d~ fournir une aide
en ce domaine, en matière de cadres et d'experts, aux pays
en développement qui le demandent.
240~ Nous avons fait un tour d'horizon des services ren­
dus pour aider les personnes handicapées, et des autres
efforts déployés pour rendre d'autres services aux per­
sonnes handicapées qui n'ont pas profité de ces services.
Cet apport, aidé par la foi des dirigeants politiques, a
rendu notre expérience vraiment significative, car nous
rendons des services supérieurs à ceux demandés par
l'appareil exécutif.
241. Avant de conclure, j'aimerais signaler que, bien
qu'il n'ait pas été mentionné parmi les pays ayant créé des
comités nationaux pour l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, l'Iraq a, comme je l'ai dit au début de
mon intervention, créé ce comité à la fm de 1979.
242. M. AL-ANSARI (Bahreïn) {interprétation de
rarabe] : Le fait qu'il existe en ce monde des êtres humains
qui ont été touchés par la main du sort de façon à les
empêcher de mener une vie normale nous impose de les
aider pour leur permettre de prendre une part active à la
vie humaine. La question ne s'arrête cependant pas là :
l'homme lui-même a tenu à muhiplier le nombre des per­
sonnes handicapées au moyen de guerres destructrices, fai­
sant fi du destin de ceux qui ont été touchés injustement
par ce. sort.
243. Dès que la communauté internationale a entrepris
d'aTl1orcer un processus international pour venir en aide à
nos frères handicapés, ma délégation a appuyé cette noble
initiative humanitaire en accordant une importance capi­
tale à cette question. Notre pays a institué un comité natio­
nal pour 1981 en vue de mettre au point les voieS et moyens
permettant de célébrer l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, en vue aussi d'élaborer des pro­
grammes pour atteindre les objectifs de l'Année et de les
mettre en œuvre en collaboration avec les divisions et les
départements intéressés.
244. Parmi les sous-comités issus du comité nation'il, il y
a le sous-comité de l'emploi des. handicapés, dont Fun des
objectifs essentiels est d'assurer du travail pour les per­
sonnes handicapées, eu égard à leur condition et à leur
capacité de produire. n y a également le sous-comité de
l'information, dont le but est d'organiser une campagne
d'information intensive pour amener la société à prendre
conscience des droits et des besoins des personnes handi­
capées. Le sous-comité des finances a pour mission de
fournir une assistance matériellepour les projets du comité
national; un autre sous-comité est chargé de l'élimination
des différentes barrières auxquelles se heurtent les per­
sonnes handicapées.
245. Conscient de sa mission humanitaire, l'Etat de
B:ùlreïn déployé tous ses efforts pour accorder son assis­
tance à cette catégorie d'être humains, tout en ayant égale­
ment conscience qu'à travers cette action, il donne un
exemple que tous les Etats du monde devraient suivre.
246. M. MAKKI (Oman) {interprétation de rarabe] : La
proclamation, par l'Assemblée générale, de l'année 1981
comme Année internationale des personnes handicapées a
largement contribué à mettre en lumière les problèmes des
personnes handicapées et à les faire colUlal"tre sur les plans
iŒemational, régional et national. A la suite de la résolu­
tion 31/123 de l'Assemblée générale, la plupart des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies ont mis
l'accent sur les problèmesdes personnes handicapées et ont
mis au point des programmes et des plans nationaux pour
résoudre ces problèmes dont souffrent près de 500 millions
de personnes handicapées dans le monde.
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puissent apporter leur contribution entière au développe­
ment social et économique auquel se livre l'Oman en cette
époque moderne.
253. Parmi les réalisations qui ont été faites dans mon
pays depuis le début de l'année figure ce qui suit : pre­
mièrement, la publication d'un timbre commémoratif de
l'Année internationale des personnes handicapées ;
deuxièmement la diffusion d'affiches sur le même thème;
troisièmement, l'envoi de délégations pour s'assurer que
les étudiants omanais se trouvant dans les pays arabes font
leurs études dans les meilleures conditions et étudier le
développement de l'enseignement spécialisé consacré aux
personnes handicapées; quatrièmement, l'établissement
d'une coopération entre le comité national omanais et les
comités nationaux des autres pays arabes, et la participa­
tion aux conférences consacrées aux personnes handi­
capées; cinquièmement, la nomination aux ministères et
aux organismes d'Etat omanais des personnes handicapées
ayant effectué des études dans des instituts à l'étranger;
sixièmement, le droit à l'assurance sociale pour les per­
sonnes handicapées et leurs familles, les personnes handi­
capées bénéficiant également d'appareils de prothèse et
orthopédiques; septièmement, l'organisation du premier
séminaire, en août 1981, visant à faire connaître à la
société les droits des personnes handicapées et à leur per­
mettre de participer pleinement à tous les aspects de la vie;
huitièmement, la contribution par l'Oman, d'une aide au
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour
l'Année intemationale des personnes handicapées; neu­
vièmement, don d'un poignard omanais à la tète des
employés de l'Organisation internationale des personnes
handicapées à Genève pour être présenté au gala de bien­
faisance organisé à cette occasion.

254. Ma délégation espère que l'Organisation des
Nations Unies continuera à s'occuper du problème des
personnes handicapées afin d'attirer l'attention sur ce pro­
blème qui doit faire l'objet d'une étude dans le cadre du
Programme d'action mondial, par le Comité consultatif
pour l'Année internationale des personnes handicapées.
Mon pays suggérerait également la proclamation d'une
décennie consacrée aux personnes handicapées - 1983­
1992 - afm que la communauté internationale oontinue à
s'intéresser aux objectifs humanitaires élevés fIXés par
l'Année internationale des personnes handicapées et à les
aider.
255. M. MAlTAMA-SULE (Nigéria) [interprétation de
rang/ais] : La signification de l'Année internationale des
personnes handicapées est hautement justifiée par le
niveau élevé -de la participation des Etats Membres au
débat actuel. L'intérêt considérable que suscitent les per­
sonnes handicapées de même que les préoccupations qu'a
inspirées la célébration de cette année dans le monde entier
sont encore une preuve du caractère opportun et pertinent
de cette manifestation. Car, lorsque fut prise la décision,
en vertu de la résolution 311123, de proclamer l'année
1981 Année internationale des personnes handicapées,
nous ne savions pas que ce serait là l'occasion pour les
Etats Membres, dans le cadre de la responsabilité interna­
tionale, de réfléchir sérieusement et de procéder à un exa­
men de conscience en ce qui concerne les services existants
et la législation en vigueur dans leurs pays ainsi que les atti­
tudes et les politiques relatives aux handicapés qui y sont
marquées.
256. Depuis près de 20 ans, les gouvernements qui se
sont succédé au Nigéria ont édifié leur stratégie de déve­
loppement économique autour de l'idée que le but ultime
du développement est l'homme, et de ce fait tout homme
et toute femme doit avoir la possibilité de s'épanouir
pleinement.

247. Sans aucun doute, l'Année internationale a contri­
bué et contribuera dans une grande mesure à sortir les han- .
dicapés de leur monde triste et douloureux, ainsi que de
leur solitude tragique. L'Année internationale des per­
sonnes handicapées a renforcé leur foi et leur a donné le
droit de participer pleinement à la vie sociale et au dévelop­
pement et de bénéficier de conditions de vie égales à celles
assurées à toutes les autres personnes, aiDsi que d'obtenir
une part égale des améliorations qui surviennent dans les
conditions de vie par suite du développement social et éco­
nomique.
248. L'intensification de la coopération entre les pays
membres, notamment dans le domaine de la recherche
scientifique et humanitaire, ainsi que l'échange d'expé­
rience au sujet des problèmes des personnes handicapées
vont contribuer à assurer une solution appropriée aux cas
d'incapacité, que ce soit pour le traitement de la maladie
ou pour sa prévention. Sans aucun doute, beaucoup de cas
d'incapacité auraient pu être évités soit par une nutrition
saine, soit par des soins médicaux, soit par des interven­
tions chirurgicales simples. Toutes ces mesures auraient pu
être prises même danS les sociétés rurales, et le coût en
aurait été minime. Cela vaut pour tous les pays.
249. A notre avis, l'adoption de ces mesures exige une
coopération efficace entre les pays développés et les pays
en développement pour assurer le transfert de la technique
et du résultat des recherches, et l'échange de connaissances
sur la prévention de l'incapacité et sur la réadaptation des
personnes handicapées, sans oublier la fourniture d'une
aide financière.
250. Mon pays a l'honneur d'être membre du Comité
consultatif pour l'Année internationale des personnes han­
dicapées créé en vertu de la résolution 32/133 de l'Assem­
blée générale, en date du 16 décembre 1977; il a participé à
toutes les sessions du Comité.
251. Etant donné que mon pays s'intéresse aux handica­
pés, et pour mettre en œuvre la résolution 31/123, le minis­
tère du travail et des affaires sociales a promulgué l'ar­
rêté nO 9, de 1981, portant création d'un. comité national
pour l'aide aux personnes handicapées. Ce comité groupe
des représentants des ministères de la santé, de la défense, de
l'éducation, de l'information, de la jeunesse, des postes et
télécommunications, de la police, ainsi que du ministère
des affaires sociales.
252. Le comité œuvre dans les buts suivants : première­
ment, éclairer les différents secteurs de la société sur
l'importance des problèmes des personnes handicapées et
sur leurs besoins afm qu'elles bénéficient d'un traitement
égal et de la coopération nécessaire en vue de leur per­
mettre d'apporter leur concours à la société et de jouir des
mêmes droits et des mêmes chances que ceux accordés aux
autres citoyens; deuxièmement, éclairer la société sur
l'importance de la prévention des maladies et sur l'impor­
tance d'un examen médical périodique de même que sur la
nécessité d'une nourriture saine; troisièmement, encoura­
ger les handicapés à sortir de leur solitude, à participer
effectivement à la vie active et à s'intégrer dans la société;
quatrièmement, mettre au point des programmes coordon­
nés et intégrés pour les persormes handicapées en vue de
s'occuper d'elles sur le plan de la protection sociale, de
l'éducation, du travail et de l'intégration sociale; cinquième­
ment, renforcer la coordination entre les différents minis­
tères concernés pour mettre en relief les problèmes des
handicapés; et sixièmement, réexaminer les services et les
programmes d'aide aux handicapés afin de les adapter à
leurs besoins réels sur les plans physique, mental et moral.
Différents appareils de l'Etat ont exécuté les plans établis
par le comité national en élaborant des projets à court et à
long terme pour prévenir l'incapacité et pour aider les per­
sonnes handicapées dans tous les domaines, afm qu'elles
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257. Le processus d'édification de la nation, au Nigéria, lancé un programme général de vaccinations tendant à
tend à la réalisation d'une société forte et véritablement diminuer l'impact de la poliomyélite, principale cause
égalitaire. A cette fm, le Gouvernement fédéral a poursuivi d'invalidité. Le gouvernement a adopté un programme
vigoureusement une politique reconnaissant pleinement la intégré de l'éducation des enfants handicapés. TI y a donc
nécessité d'éduquer et d'intégrer toutes les sections de la maintenant quelques écoles spécialisées pour les enfants
communauté au service du développement et de leur incul- sourds, muets et aveugles. Reconnaissant le rôle impor-
quer un sentiment d'unité, de communauté d'objectifs et tant de la réadaptation, nous mettons l'accent sur l'inté-
de communauté de destin. gration sociale. De nouveaux programmes pour les handi-
258. Conformément à cette politique, le Gouvernement capés ont commencé, notamment la création de six grands
nigérian s'est fermement engagé à parvenir à l'intégration centres de réadaptation et nous avons mis sur pied des
sociale effective de tous les handicapées, convaincu du fait plans pour former annuellement, au cours des six années à
que personne ne doit se voir empêcher, du fait de son inva- venir, 300 personnes pour le Centre. Les services commu-
lidité, de mener une vie utile et, dans la mesure du possible, nautaires ont également été étendus pour assurer la for-
une vie normale. C'est ainsi que les enfants handicapés, à mation des handicapés eux-mêmes, pour qu'ils puissent
l'exception des sourds, des aveugles et des muets, vont subvenir à leurs besoins. Ds reçoivent une formation profes-
dans les écoles ordinaires avec les enfants bien-portants. sionnelle leur permettant de gagner leur vie, et leur droit à
259. Depuis l'arrivée au pouvoir du gouvernement l'emploi est protégé.
actuel, nous avons porté un intérêt spécial au bien-être des 264. Un fonds national d'affectation spéciale pour la
personnes handicapées. Par conséquent, les célébrations réadaptation a été créé au cours de l'année. TI est essen-
que nous avons faites pour marquer l'Année internationale tiellement chargé de fmancer sur une base continue les pro-
des personnes handicapées ont. revêtu une importance jets à long terme. Les efforts des administrateur.> du fonds
particulière et ont été d'une grande portée. seront complétés par les fonds communautaires.
260. Nous avons observé qu'il était impossible de séparer 26S. L'élan engendré par l'Année internationale des per-
Ie bien-être des handicapés de la situation économique et sonnes handicapées doit être entretenu par des activités de
sociale de leur famille et de la communauté. L'invalide suivi à l'échelon national et international. A cet égard, ma
nigérian est en général à la charge de sa communauté. délégation estime que la réadaptation doit être encouragée
Outre les membres de la famille élargie dont il fait partie, à l'échelon international. Nous appuyons donc l'idée de
d'autres membres et groupes de sa communauté acceptent créer des instituts régionaux de réadaptation des handi-
très volontiers le devoir qui leur revient de s'occuper des capés et de créer un mécanisme de coordination également
handicapés. Cependant, des changements dans notre international pour mettre en commun nos renseignements
structure sociale et dans nos convictions entraînés par la et notre expérience. Nous lançons un appel aux pays déve-
technique moderne ont obligé le gouvernement à jouer un loppés pour qu'ils aident les pays en développement en leur
rôle important dans les soins portés aux personnes handi- fournissant en particulier un appui fmancier, une assis-
capées. tance technique et des experts. Nous sommes sensibles aux
261. Outre les innovations et arrangements institution- contributions que les pays développés onî déjà versées, et
nels que nous avons décidé d'adopter, dans le cadre d'une nous espérons qu'ils feront mieux encore étant donné que
politique nationale, pour mieux respecter les droits des le problème ne fait que s'aggraver.
handicapés, nous avons décidé d'accorder une priorité 266. En concluSion, je suis heureux d'annoncer que le
absolue, dans le cadre de notre plan national quinquennal Nigéria s'engage à verser 200 000 naira, soit l'équivalent
de développement, à différents programmes pour les han- de 340 000 dollars des Etats-Unis, au Fonds d'affectation
dicapés. Ces programmes font partie intégrante de nos spéciale des Nations Unies pour l'Année internationale des
plans généraux de développement économique et social. personnes handicapées, en témoignage de l'engagement
Par exemple, nous donnons la priorité à la création, à l'ex- pris par mon gouvernement pour favoriser la protection
pansion et à l'amélioration de tous les services de santé, ocial d handi
d'éducation et de protection sociale pour les invalides ainsi sees capés.
qu'aux activités de planification familiale et à l'améliora- 267. M. ADAN (Somalie) [interprétation de rang/ais] :
tion des services de soins prénatals et post-natals. En outre, Pendant l'année écoulée, les activités de la communauté
nous créons un milieu favorable à l'éducation du public en internationale pour les handicapés ont représenté indubi-
général sur les droits des handicapés, pour parvenir à ses tablement l'une des entreprises Jes plus humanitaires cor-
dispositions législatives, administratives et budgétaires respondant à un besoin humain profond. Les objectifs de
répondant aux besoins de nos handicapés. Nous espérons l'Année internationale des personnes handicapées répon-
que grâce à éette orientation générale et à l'améliorationde dent à l'une des tâches fondamentales de l'Organisation
nos institutions nationales, de nos coutumes et traditions, des Nations Unies, à savoir « proclamer notre foi dans les
nous parviendrons à un heureux mariage entre ce que droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la
l'ancien et le nouveau comportent de mieux. valeur de la personne humaine ». Trop souvent dans le
262. Je vais donner quelques exemples de certains projets passé, les droits, la dignité et la valeur des personnes han-
concrets entrepris par mon gouvernement dans le cadre du dicapées ont été ignorés, avec pour conséquence une perte
programme intégré pour la protection sociale des handi- en énergie humaine et une perte pour les familles, les com-

pés munautés et l'ensemble de la société.ca .
263. Tout d'abord, nous menons des études sur les pro- 268. On estime à quelque 450 millions le nombre de per-
blèmes spéciaux qui se posent aux invalides, dans le sonnes handicapées dans le monde, ce qui donne une idée
domaine de la santé, de l'éducation et de la protection de la dimension du problème et de la nécessité constante
sociale. Dans le cadre de nos objectifs à long terme, un d'éveiller l'opinion publique aux difficultés et aux priva-
projet de loi est devant le parlement nigérian, qui envisage tions auxquelles font face ceux qui sont diminués phy-
la création d'un institut de recherche qui sera chargé d'étu- siquement ou mentalement, ou qui sont invalides ou han-
dier tous les aspects de l'invalidité au Nigéria et, éven- dicapés. Tandis que l'Organisation des Nations Unies peut
tuellement, dans les autres pays africains, et qui devra être fière à juste titre des efforts déployés pendant l'Année
recommander les méthodes les plus propres à atteindre pour encourager une pleine participation et une pieine·
l'objectif global de la pleine participation. Deuxièmement, égalité des handicapés, il convient de veiller à ce que cette
afm de minimiser les incapacités, mon gouvernement a lction se maintienne, aux niveaux national, régional et
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276. Dès le début de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées, nous avons bénéficié de l'intérêt porté
aux personnes handicapées dans notre société. Depuis
1963, il est prévu par la loi somalienne que 1 emploi sur 30
doit être occupé par un handicapé. Récemment, les pro­
blèmes des handicapés ont fait l'objet d'une plus grande
attention et d'une sympathie accrue en raison du grand
nombre de victimes parmi ceux qui ont fui les conflits de la
come de l'Afrique et parmi les Somaliens de la Républi­
que, dont les villages ont été bombardés par les forces
ennemies.
277. Les besoins de notre population handicapée et les
moyens susceptibles de répondre à ces besoins seront éva­
lués par le comité national de la Somalie pour l'Année
internationale des personnes handicapées, qui a été créé au
niveau ministériel et placé sous la présidence de l'un des
vice-présidents de la Somalie. Le souci et la volonté d'aider
existent, mais les maigres ressources, l'absence de person­
nel qualifié et le manque de matériel limitent beaucoup
l'effort national.
278. Le seul centre de réadaptation somali est le Centre
professionnel de Mogadiscio, qui accueille 60 garçons et
jeunes gens qui sont surtout des victimes de la poliomyé­
lite. Le but de ce centre, dont notre président s'occupe per­
sonnellement, est de permettre aux handicapés de subvenir
à leurs besoins grâce à une formation dans des métiers tels
que la coupe, la menuiserie et autres. Cependant, il est évi­
dent que cette institution ne touche qu'une très faible pro­
portion de nos handicapés.
279. Heureusement, on prend de plus en plus conscience
dans certains pays développés et dans l'ensemble du sys­
tème des Nations Unies, des problèmes complexes que les
pays en développement doivent résoudre lorsqu'il s'agit
des handicapés. En Somalie, par exemple, nous sommes
très recon'.1aissants pour l'aide fournie par la Norvège à
notre société du Croissant-Rouge, qui a permis de mettre
en place un atelier de prothèses. Nous apprécions beau­
coup la participation de l'OIT, du PISE et du Haut Com­
missariat des Nations Unies pour les réfugiés, aux efforts
de réadaptation, d'éducation, de soins de santé primaires
et d'autres mesures préventives pour les handicapés.
280. Nous avons pris note avec intérêt des programmes
et des projets mis au point par l'ONUDI dans le domaine
des mesures préventives et curatives pour les pays en déve­
loppement. L'application à grande échelle de campagnes
de vaccination et des techniques médicales et de diagnostic
est désespérément nécessaire dans de nombreux pays en
développement et cela, en particulier, en ce qui concerne la
situation des réfugiés, comme c'est le cas en Somalie. Les
projets de l'ONUDI feraient l'objet également de pro­
grammes régionaux et d'une coopération technique entre
pays en développement et nous espérons que l'ONUDI
encouragera leur application dans ce sens.
281. Dans mon pays, comme dans d'autres pays du
monde, surmonter les p[~jugés et modifier l'attitude du
public sont des as~ importants de l'intégration sociale
des personnes handicapées. Le nature profonde de ce
problème est illustrée par le fait que, même dans les
communautés riches des pays développés, on hésite
souvent à dépenser les deniers publics en faveur de
l'intégration des handicapés dans la société. L'opprobre
que l'on attache aux handicaps mentaux et physiques est
peut-être l'obstacle le plus grave auquel les handicapés
doivent faire face. L'une des principales réalisations de
l'Année internationale des personnes handicapées a été de
faire prendre conscience au public de ce problème, de
façon à ce que les attitudes négatives et irrationnelles
puissent être évitées. J'espère que le sens puissant de la
communauté et de la responsabilité familiale qui caracté­
rise de nombreux pays du tiers monde pourra se traduire
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international, afm que l'élan international de l'Année ne
soit pas freiné.
269. En ce qui concerne l'action au niveau international,
ma délégation espère que le Comité consultatif pour
l'Année internationale des personnes handicapées pourra,
en 1982, terminer le projet de Programme d'action mon­
dial concernant les personnes handicapées. Le Programme
mondial constituerait une norme pratique et objective per­
mettant aux pays et aux organisations de mesurer le succès
de leurs efforts destinés à améliorer le sort des handicapés.
En particulier, nous demandons instamment que des res­
sources complémentaires soient fournies au Centre pour le
développement social et les affaires humanitaires afm de
lui permettre de donner suite aux activités de l'année
écoulée.

270. Nous espérons que le Comité consultatif examinera
favorablement la proposition tendant à ce que la période
1983-1992 soit proclamée Décennie des Nations Unies
pour les personnes handicapées, afm que cette question
reste présente à l'esprit de la communauté mondiale et que
le programme d'action mondial soit pleinement mis en
œuvre.
271. Si l'élan de l'Année internationale doit être main­
tenu, il faut que les institutions des Nations Unies et les
autres organes coordonnent leurs efforts et travaillent en
étroite liaison avec les comités nationaux et régionaux, qui
continuent d'appuyer activement les objectifs de l'Année.

272. Un appui du système des Nations Unies et une
action de la part des commissions régionales sont particu­
lièrement importants dans le monde en développement, où
les pays, à titre individuel, compte tenu de leurs maigres
ressources, ne peuvent pas faire grand chose, alors qu'ils
pourraient faire des progrès significatif dans l'aide aux
personnes handicapées, s'ils bénéficiaient d'une coopéra­
tion technique et de programmes régionaux.

273. En Afrique, où il existe 45 millions de handicapés,
nous avons déjà pris conscience de l'importance d'une
action régionale, ce dont témoigne l'intérêt porté par la
CEA et l'OUA à la création d'un institut régional destiné à
favoriser la réadaptation, l'égalisation des chances ,et la
prévention des facteurs d'infirmités. Nous espérons que
l'aide fmancière et technique pour créer ce projet sera
fournie par le système des Nations Unies.

274. Le fait que 80 p. 100 des handicapés du monde se
trouvent dans les pays en développement et que 1 p. 100
seulement d'entre eux reçoivent une formation souligne les
rapports étroits qui existent entre les problèmes des handi­
capés et ceux du sous-développement. Les pays les moins
avancés éprouvent des difficultés à répondre de façon adé­
quate aux besoins fondamentaux de leurs populations,
sans parler de la fourniture de services de réadaptation aux
handicapés. L'existence de maladies provoquant des han­
dicaps, des soins de santé inappropriés et d'une misère
répandue sont les principaux facteurs d'une grande pro­
portion de handicapés dans le monde en développement. n
est évident que les objectifs du nouvel ordre économique
international fournissent le cadre approprié, voire essen­
tiel, à l'amélioration de la qualité de la vie des handicapés
dans le monde.

275. En Somalie, nous nous sommes efforcés de veiller à
ce que les handicapés participent à des activités et s'intè­
grent dans notre société, mais nos efforts sont affaiblis par
la multiplicité des problèmes auxquels nous avons à faire
face. Outre les problèmes classiques du sous-développe­
ment, nous avons dft accueillir plus de 1 million de réfugiés
et nous avons été victimes, au cours des dernières années,
de grandes sécheresses. Tous ces facteurs ont renforcé le
cycle autoperpétuant de la pauvreté et des handicaps.
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par une préoccupation plus profonde à l'égard des handi­
capés et par des efforts plus sérieux pour assurer leur
entière participation et leur égalité.
282. En conclusion, je voudrais exprimer le plein appui
de ma délégation envers les principes et les propositions
contenues dans le projet de résolution sur la question pré­
senté par la Troisième Commission [voir A/36/764].
283. M. KISEKA (Ouganda) [interprétation de ran­
g/ais] : La décision que cette assemblée a prise de pro­
clamer une année internationale des personnes handica­
pées a bien montré le profond souci de la communauté
internationale à l'égard de l'un de ses groupes les plus
désavantagés. La célébration de l'Année, en 1981, nous a
foumi l'occasion appréciée de porter notre attention sur le
sort des 450 millions d'handicapés et sur la nécessité de tra­
vailler à leur égalité et à leur pleine participation. Au
moment où nous faisons le point des progrès accomplis au
cours de cette année symbolique, il nous appartient de
renouveler notre engagement à servir la cause générale des
handicapés et à reconnaître à nouveau l'immense défi que
représentera la période qui suivra cette année.
284. L'importance et le besoin d'une attention continue
à porter au sort des handicapés sont soulignés par la nature
tragique de l'invalidité en soi, et par la perspective de voir
augmenter le nombre des handicapés dans le monde. Le
plus important est de constater que 80 p. 100 des handi­
capés se trouvent dans les pays en développement, et vivent
dans un dénuement et une misère abjects.
285. La tragédie de l'invalidité est peut-être la source des
plus grandes souffrances humaines. Quelle qu'en soit la
cause, rien n'est plus triste pour une personne que d'être
incapable de vivre une vie normale. Pour l'immense majo­
rité des handicapés, la réalité de la vie, sans les capacités
sensorielles, mentales ou physiques, entraîne des senti­
ments morbides d'insuffISance, de dépendance, d'insécu­
rité et de rejet. Pour eux, la vie n'est pas seulement une vie
d'arriéré du point de vue physique, mais aussi dans tous les
domaines. Le fait qu'un dixième de l'humanité connaît
cette terrible frustration doit continuer de susciter notre
sincère compassion. La perspective de voir ce pourcentage
augmenter doit provoquer une volonté internationale con­
certée de parvenir aux mesures de prévention, de réadapta­
tion et d'intégration nécessaires.
286. Au cours de l'Année internationale des personnes
handicapées, la communauté internationale a fait preuve
d'une volonté suffISante pour affronter les problèmes des
handicapés. Comme le rapport du Secrétaire général le
montre, des efforts ont déjà été faits par les Etats Membres
pour faire face aux problèmes des handicapés, de même
que par des institutions nationales et régionales ainsi que
par les différents organismes des Nations Unies sur le plan
international. A cette occasion, ma délégation voudrait
aujourd'hui r.endre hommage à tous ceux qui ont pris part
aüA activités de l'Année internationale et elle applaudit à
l'esprit de coopération internationale qui s'est manifesté et
qui a certainement apporté aux handicapés du monde un
réconfort et un rayon d'espoir pour un avenir meilleur.
287. Nous voulons, en particulier, mentionner les efforts
historiques déployés au service des handicapés par le sys­
tème des Nations Unies. L'adoption du projet de Pro­
gramme d'action mondial par le Comité consultatif pour
l'Année internationale des personnes handicapées est par­
ticulièrement appropriée. Le projet de Programme fournit
un cadre de base pour les mesures à long terme que les
Etats Membres et les institutions internationales trouve­
ront certainement d'une grande utilité à l'avenir. Le Gou­
vernement ougandais, au cours de l'année à venir, étùdiera
attentivement le projet et présentera ses observations con­
crètes conformément à la résolution 35/133 de l'Assemblée
générale.

288. On n'insistera jamais assez sur l'importance de la
diffusion d'informations relatives aux problèmes qui se
posent sur une grande échelle. fi est vital, en effet, de sensi­
biliser l'opinion publique sur le sort des" handicapés. D'une
part, cela aide la communauté internationale à prendre
conscience de la gravité des problèmes qui se posent à elle
et, d'autre part, cela permet aux handicapés eux-mêmes de
se rendre compte de la préoccupation et de la sympathie
internationales ressenties pour leur cause. Nous sommes
donc encouragés de constater que, tout au long de
l'Année, l'UNESCO, le secrétariat de l'Année internatio­
nale des personnes handicapées et d'autres organismes du
système des Nations Unies ont déployé des efforts considé­
rables pour publier de la documentation, organiser des
séminaires et des tables rondes, à l'échelle internationale,
régionale et nationale, sur les différents aspects des pro­
blèmes qui se posent aux handicapés. La participation des
handicapés eux-mêmes aux tables rondes et aux séminaires
a marqué un début positif dans leur participation à la solu­
tion des problèmes qui les touchent.

289. Ma délégation souhaite également féliciter l'OMS
et la FAO pour l'énergie qu'elles ont déployée dans la par­
ticipation à l'Année. On s'accorde généralement à recollll3l"­
tre qu'un grand pourcentage des cas d'invalidité provien­
nent de maladies ou de malnutrition. Le fait que les quatre
cinquième des handicapés du monde se trouvent dans les
pays en développement le confnme. L'OMS et la FAO
peuvent donc jouer un rôle vital dans le domaine de la pré­
vention. Nous espérons que les programmes à long terme
de ces deux organisations continueront d'accorder un rang
de priorité élevé aux pays en développement en fonction
du nombre des handicapés dans ces pays.

290. Nous estimons que les programmes tendant à assu­
rer la participation des handicapés ne doivent pas être axés
seulement vers leur rééducation, mais aussi vers leur adap­
tation psychologique pour que leur sentiment de dépen­
dance soit rempl~cé par la confiance en soi. A cet égard,
nous félicitons l'OIT de sa conception des modules de qua­
lifications à l'emploi. Cette notion en est encore à ses bal­
butiements, mais nous devons en reconnaître la vertu et
l'objectif qui est d'organiser des cours de formation pro­
fessionnelle pour donner aux handicapés les qualifications
et les aptitudes voulues. Nous estimons que l'adoption
d'une telle approche, particulièrement dans les régions
rurales des pays en développement, aidera les personnes
handicapées à subvenir par elles-mêmes à leurs propres
besoins. Nous souhaitons également exprimer notre sou­
tien à l'accent que la FAO a mis sur les projets ayant pour
but de faciliter et d'encourager la participation des handi­
capés dans le domaine de l'agriculture.

291. Qu'il me soit permis maintenant de dresser un
tableau rapide des activités nationales de notre pays au
cours de l'Année internationale des personnes handi­
capées. Dans son allocution à la nation en août dernier, à
l'occasion du lancement officiel de l'Année, le Président
de l'Ouganda, M. Apollo Milton Obote, a annoncé que le
gouvernement était en train d'élaborer un programme
national très vaste tendant à s'attaquer aux problèmes que
posent le million environ de handicapés de notre pays. Le
Gouvernement se propose d'assurer la réadaptation des
handicapés ainsi que leur participation dans tous les
domaines de la vie nationale. Pour citer le Président, « la
tâche de la réadaptation professionnelle des handicapés est
très complexe. Ce n'est pas une simple question de charité
et de soins. C'est une question de répartition de la justice
entre tous. » Nous mettrons donc l'accent sur les projets
tendant à permettre aux personnes handicapées de jouer"
un rôle productif dans les activités du pays. Seule leur par­
ticipation leur permettra de se débarasser du sentiment
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d'être tenues à l'écart et leur donnera, au contraire, le sen­
timent de contribuer à l'édification de la nation.
292. A la même occasion, le Président a annoncé l'inten­
tion du gouvernement de présenter un projet de loi au Par­
lement exposant les droits des handicapés à l'égalité et à
une vie normale. Le but essentiel de cette loi sera de rendre
aux handicapés toute leur dignité, de leur assurer tous les
droits fondamentaux de l'homme et de faire en sorte
qu'aucun infirme ne soit victime de discrimination ou ne
soit désavantagé uniquement à cause de son handicap. Le
gouvernement estime qu'une telle loi contribuera à donner
aux handicapés confiance dans leur nation et dans leur
peuple et à susciter la compassion de l'ensemble de la
population à leur égard.
293. Pour assurer la !"révention, la réadaptation et la
participation des handica~, le gouvernement a déjà pris
plusieurs mesures pour défendre la cause du handicapé.
Ces mesures comprennent la relance de la campagne lancée
par le Président pour recueillir des fonds pour la lutte
contre la poliomyélite, la construction d'un centre de réa­
daptation à fins multiples à Nagongera, dans le district de
Tororo, et la fourniture de subventions du gouvernement
aux écoles privées et aux centres de fOmlation pour handi­
capés. En outre, le gouvernement a demandé au Conseil
consultatif national pour l'invalidité de lancer des cam­
pagnes d'appel de fonds et de l'aider de ses conseils pour
l'utilisation de ces fonds.
294. ta réaction à la célébration de l'Année internatio­
nale des personnes handicapées en Ouganda a été des plus
encourageante. Le lancement de cette année a suscité des
dons dans le pays et à l'extérieur. A cet égard, ma déléga­
tion tient à rendre hommage aux organisations volon­
taires, telles que la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, le
Fonds chrétien pour les enfants, la Fédération luthérienne
mondiale, et aux gouvernements de certains Etats Mem­
bres qui ont contribué à l'exploitation et à l'entretien de
l'école ougandaise pour les sourds qui se trouve à Mengo.
295. Pendant l'Année des représentants de la Fondation
ougandaise des aveugles ont participé au séminaire pour
les femmes aveugles en Afrique, qui a eu lieu à Addis­
Abeba. Nous apprécions ce genre de coopération interna­
tionale qui permet aux personnes handicapées de partager
leur expérience avec les désavantagés d'autres pays et d'en­
visager ensemble l'avenir. L'Ouganda continuera de parti­
ciper activement aux efforts internationaux et régionaux
de cette nature.

296. Parallèlement aux activités tendant à mettre en
lumière l'objectif de l'Année internationale des personnes
handicapées, le Gouvernement ougandais continue à assu­
rer tous les services habituels aux handicapés. D'après
notre conception intégrée des problèmes de l'invalidité, il
ressort que ces derniers sont une composante intégrale du
fléau de la misère, de l'ignorance et de la maladie. Les
efforts du gouvernement pour lutter contre ces maux sont
donc coordonnés, dans le cadre des limites de nos ressour­
ces nationales. Nos citoyens infirmes continuent de bénéfi­
cier de tous ces efforts. Le gouvernement est résolu à faire
en sorte que les handicapés, comme tous les citoyens nor­
maux, puissent bénéficier des frais médicaux, de l'instruc­
tion, des offres d'emploi d~iS le secteur public et de tous
les avantages de notre effort national. Néanmoins, les han­
dicapés continuent à bénéficier de soins particuliers
comme ils le méritent, notamment dans le domaine de la
rééducation.

297. L'Année internaq.onale des personnes handicapées
ne devait pas être une occasion unique de faire la lumière
sur les problèmes des handicapés. Par conséquent, les
résultats déjà obtenus par la communauté internationale
au cours de l'année ne doivent pas nous encourager à nous
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reposer sur nos lauriers. En fait, les résultats de bien des
activités de cette année ne se manifesteront peut-être que
dans l'avenir. Il faut donc continuer sur cette lancée si
nous voulons que l'engagement pris par la communauté
internationale serve vraiment la cause des handicapés.
A cet égard, nous souhaitons exprimer notre plein appui
aux dispositions du projet de résolution dont l'Assemblée
est saisie dans lesquelles les Etats M:embres et l'Organisa­
tion des Nations Unies sont priés instamment de donner
suite aux mesures envisagées pour parvenir en fm de
compte aux objectifs de pleine participation et d'égalité.
298. On ne peut manquer de souligner l'importance de
disposer de fonds suffisants pour la mise en œuvre de pro­
grammes nationaux, régionaux et internationaux dans
l'avenir. Ma délégation tient à souligner, à cet égard, que
la plupart des pays en développement ne peuvent, pour des
raisons d'ordre économique, procéder à un renforcement
substantiel de leurs programmes sans bénéficier d'une
assistance internationale. En même temps, les programmes
des Nations Unies en faveur des personnes handicaPées
cesseront d'être efficaces si les Etats Membres ne conti­
nuent pas de fournir des contributions généreuses au
Fonds d'affectatiun spéciale des Nations Unies pour
l'Année intern~~tionale des personnes handicapées ainsi
qu'à diverses institutions partidpant à des projets en
faveur des handicapés. A ce propos, j'aimerais lire dans
son intégralité !'appel pressant lancé, au début de cette
année, par le Dire.;,1eur général du BIT, M. Francis Blan­
chard:

« La question de savoir comment s'attaquer à cet
incroyable défi n'est pas seulement une question de poli­
tique ou de méthode d'approche. Elles existent ... mais
il manque la volonté politique d'agir et - disons-le
franchement - de trouver de l'argent. Les experts du
BIT ont estimé que, pour contenir la marée, le monde
devrait consacrer 25 cents de plus par an et par personne
handicapée ...

« Cela permettrait de créer des programmes-pilotes
de réadaptation professionnelle dans les pays où de tels
services n'existent pas et - ce qui est tout aussi impor­
tant - des centres de formation régionaux et sous­
régionaux, là où un personnel qualifié pourrait être
formé si nécessaire.

« Il s'agit d'un objectif à la fois concret et modeste.
Et, si le mot dignité revêt un sens quelconque, ces 25
cents devraient être trouvés. »

299. On ne peut pas se cOlUoler en remarquant que le
monde, alors qu'li ne dépense Ciq'un cent seulement par
personne handicapée et par an, peut se permettre de
dépenser 400 milliards de dollars, chaque année, en arme­
ments qui causent eux-mêmes des invalidités. Nous devons
comprendre qu'une grande partie des 350 millions de per­
sonnes qui vivent dans les pays en développement ne pro­
fitent même pas du cent que le monde offre chaque année.

300. M. KHALIFA (Soudan) [interprétation de
rarabe]: Depuis plus d'un demi-siècle, et malgré ses
faibles ressources, mon pays a toujours accordé une
importance particulière aux questions relatives à la protec­
tion des personnes handicapées. Cette protection ne s'est
pas limitée à la fournimre d'aliments et de vêtements, mais
s'est étendue à la formation et à l'éducation des handicapés,
afin de leur permettre de devenir des individus qui tra­
vaillent, produisent et participent à l'édir~.ation de la
société dans laquelle ils vivent.
301. Le Soud"ll1, à l'instar des autres pays du tiers
monde, traverse, à l'heure actuelle, une phase décisive de
son développement social, dont les caractéristiques ont
suivi celles du processus de développement général. D'où
l'importance accordée aux activités sociales sous divers
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aspects et à la nécessité de faire participer tous les citoyens
au développement de leur société. C'est pourquoi les assu­
rances sociales constituent aujourd'hui un aspect impor­
tant de la vie de la société, principalement dans le cadre des
besoins de sociétés des pays en développement. Ainsi, les
assurances contre la vieillesse, la maladie, la pauvreté, les
handicaps et les accidents du travail sont une partie indis­
sociable de la sécurité et de la sauvegarde sociales.
302. Dans le domaine de la codification des activités
sociales et de la protection des handicapés, et afm que les
législations sociales soient une source d'inspiration pour
toutes les activités et pratiques dans le domaine social,
l'appareil législatif de mon pays a promulgué des lois rela­
tives à la protection des vieillards et des personnes handi­
capées, lois qui ont été adoptées par l'Assemblée nationale
du peuple. Après la constitution du Conseil national de
protection sociale, des commissions ont été créées en 1974,
afm de mettre en œuvre des lois relatives à la formation
sociale. A ce propos, je voudrais citer ici quelques centres
de formation et d'éducation sociale qui existent depuis fort
longtemps dans mon pays.
303. En premier lieu, un centre audio-visuel a été créé
dans la ville de Juba, pour l'éducation et la formation des
sourds-muets. Ce centre a été créé grâce à l'assistance que
lui ont fournie les associations de bienfaisance du Soudan.
TI possède un jardin d'enfants pour sourds-muets, une
école de formation ainsi qu'un atelier, qui ont été équipés
par l'Union internationale de protection de l'enfance, à
Genève, et de l'Agence canadienne de coopération pour le
développement international.
304. En deuxième lieu, il existe également un centre de
protection des personnes handicapées physiques à Juba.
Un expert de l'OIT a mis au point deux plans, l'un à court
terme et l'autre à long terme, visant à fournir des services
aux personnes handicapées.
305. En troisième lieu, convaincu de l'importance qu'il y
a d'intégrer les services fournis aux personnes handicapées
dans le cadre des programmes globaux de développement
de la société et de la mise en œuvre de mesures pratiques
pour augmenter la participation des personnes handicapées
à la vie sociale, mon pays entend mettre en œuvre des
projets de création de fermes pour les personnes handica­
pées, avec le concours de la FAO qui a accepté de fmancer
ces projets.
306. En quatrième lieu, à l'heure actuelle, il existe des
projets d'exécution afm de venir en aide aux personnes
handicapées physiques et mental~. Ce projet sera mis en
œuvre grâce à l'aide de l'Agence ~dienne de coopéra­
tion pour le développement international, qui fournira les
instruments nécessaires à la formation des sourd-muets.
307. Outre l'effort déployé sur le plan officiel, il existe
un effort populaire. Nos concitoyens ont élaboré, dans le
cadre de l'aide aux personnes handicapées, le principe de
l'auto-assistance par l'entremise d'organisations et de par­
ticuliers. Plusieurs projets ont été mis en œuvre. A titre
d'exemple, je citerai un projet d'aide aux enfants handi­
capés physiques, un projet de l'Union des non-voyants qui
englobe un foyer et un atelier pour la formation et l'éduca­
tion des non-voyants, un projet concernant les retardés
mentaux, un projet d'aide aux victimes du malheur et un
projet visant à créer une école pour les retardés mentaux
dans la ville de Atbara. Ces projets, qui ont bénéficié de
l'aide de l'auto-assistance, ont été placés sous la surveil­
lance de plusieurs associations œuvrant dans le cadre des
personnes handicapées, telles que l'Association nationale
de protection des non-voyants, l'Union des non~voyants,

l'Association nationale des sourds-muets, l'Association de
bienfaisance soudanaise ainsi que l'Association « Larges
perspectives ».

308. Depuis l'adoption de la résolution 311123 de
l'Assemblée générale, ma délt-gation s'est beaucoup inté­
ressée et a participé à l'élaboration de toutes les mesures et
arrangements relatifs à la proclamation de l'Année inter­
nationale des personnes handicapées sous le thème
« Pleine participation et égalité ». Ma délégation consi­
dère que cette année constitue le début du déploiement des
efforts internationaux en vue d'apporter toute l'aide pos­
sible aux per.;onnes handicapées dans les différentes parties
du monde, aide qui leur garantisse un niveau de vie conve­
nable et confIrme leur droit légitime à une pleine participa­
tion à la vie quotidienne. Le handicapé, en dépit de son
handicap, est un être humain qui a droit à une vie normale
et la communauté internationale ne peut pas ignorer la
condition de ceux qui, selon les statistiques, représentent
à peu près le dixième de la population mondiale.
309. Mon pays a pleinement répondu aux objectifs de
l'Année internationale des personnes handicapées. Ainsi le
Soudan a-t-il institué un comité national pour l'Année
internationale des personnes handicapées, dont la prési­
dence a été confiée au Ministre de la santé et au secrétariat
du Conseil national de protection sociale. Un représentant
de chaque organisation nationale siège également dans ce
comité.
310. Dans le cadre de la célébration de l'Année interna­
tionale des personnes handiœpt~, notre comité national
a mis au point un programme, \:oclcrme aux possibilités
de notre pays, qui se divise en deux parties : la première a
pour but d'appuyer et de r(rillorcer les efforts déjà déployés
en faveur des personnes handicapées, comme mentionné
précédemment, en améliorant les institutions existantes et
en formant le personnel qui y travaille; la deuxième se livre
à la mise en œuvre de projets dont les plus importants
sont: l'établissement de statistiques sur les personnes
handicapées, ceci~ le cadre du programme de statisti­
ques de la population soudanaise, qui sera exécuté durant
l'année 1982 et contribuera de façon scientifique et pra­
tique à éclairer davantage le problème et, partant, à lui
trouver des solutions; la construction d'un centre de dépis­
tage des personnes handicapées afin de connaître la nature
et la gravité de leurs handicaps; la création de centres
régionaux pour personnes handicapées physiques; l'ouver­
ture d'un institut pour les aveugles dans la région de la
rivière Jur dans la province de Bahr El Ghazal, où lapopu­
lation souffre d'une cécité due à certaines bactéries que
l'on trouve dans cette rivière; la construction d'un institut
pour la formation des personnes handicapées physiques
dans la ville de Soba et la construction d'un institut pour la
formation des aveugles à Khartoum; la constib.ltion de
commissions et d'associations pour aider les personnes
handicapées et leur permettre de prendre part au travail de
ces commissions, de même que la mobilisation des associa­
tions de bienfaisance et des particuliers pour venir en aide
au comité national dans l)application de ses programmes et
les contacts avec les comités nationaux des pays amis et
frères pour coordonner et recevoir de l'aide; l'information
du public, au Soudan, sur toutes les questions relatives aux
personnes handicapées et l'envoi de délégations pour pren­
dre part aux séminaires, réunions et confér-:.nces sur le
thème des personnes handicapées, qu'ils soient organisés
dans le cadre de la Ligue des Etats arabes, celui de l'OUA
ou encore celui de l'Organisation des Nations Unies.
: 11. Convaincu du mérite des objectifs de l'Année inter­
ilationale des personnes handicapées et attaché comme il
est au principe de l'assistance internationale, le Soudan, en
dépit de ses possibilités et de ses ressources limitées, a fait
don au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies
pour l'Année internationale des personnes handicapées de
la somme de 10 000 dollars des Etats-Unis au titre de sa
participation symbolique à l'étude des problèmes auxquels

1
J
'
,

..



,-. .. .. li. ll'l' ...... 1 diœmb.. 1911
~i ~~~~~~~~~~ ~15~19

1&S

318. Alors que la Nouvelle-Zélande présentera en terr,ps
voulu des observations sur le projet de programme, ma
délégation se trouve encouragée, après une première lec­
ture, par le réalisme et la souplesse manifestes en ce qui
concerne son degré d'application par les différents pays.
Certaines choses peuvent être réalisées sur le plan mondial
en ce qui concerne les transformations sociales pour amé­
liorer la situation des personnes handicapées. Mais il ne
faut faire preuve d'aucune négligence, particulièrement
dans un domaine tel que la coopération technique. Cepen­
dant, la Nouvelle-Zéiande estime que les transformations
les plus importantes doivent se produire au niveau national
et même au niveau local de la communauté.
319. La Nouvelle-Zélande a appuyé le Plan d'action
pour l'Année internationale, élaboré par le Comité consul­
tatif à sa première session. Un comité national, présidé par
Mme Ann Ballin, elle-même handicapée, a été créé au
début de 1980 en vue de coordonner les activités de
l'Annc;e. Ce comité a formé des groupes pour examiner les
préoccupations des handicapés et est appuyé par des
groupeS régionaux dont le rôle est de mettre au point des
projets et de promouvoir des activités sur le plan local. Les
activités réalisées au cours de l'Année ont été conçues de
façon à focaliser l'attention pendant un laps de temps de
deux mois sur chacun des sujets portant sur les loisirs et le
sport, les possibilités d'accès, l'adaptation et la mobilité,
l'éducation et la protection sociale, la législation et les reve­
nus, l'emploi, la prévention et la rééducation.
320. Les efforts des comités nationaux ont été complétés
et élargis par les activités des organisations non gouverne­
mentales. Ces organisations, qui jouent un rôle dynamique
dans la mise en œuvre des projets communautaires en
Nouvelle-Zélande, ont été, une fois de plus, source d'idées,
d'énergie et de ressources~ permettant à l'Année interna­
tionaledes personnes handicapées d'avoir un impact beau­
coup plus grand que celui des seules autorités nationales.
321. L'Année internationale a reçu un appui enthou­
siaste et a bénéficié de la participation des handicapés de
Nouvelle-Zélande et du public dans son ensemble. Un
exemple de l'engagement des handicapés a été l'organisa­
tion, au cours de la phase axée sur les loisirs et les sports,
d'un relais marathon auquel toutes les régions ont parti­
cipé et qui s'est terminé par la présentation d'une soumis­
sion au parlement par les participants.
322. La manifestation la plus marquante du ferme appui
du public à l'Année a été incontestablement la campagne
annuelle de 24 heures faite à la télévision pour recueillir des
fonds destinés à soutenir différentes causes. Cette année,
cette campagne, consacrée à l'Année internationale, a eu
lieu en juin dernier et a permis de recueillir 5 millions de
dollars, somme très importante pour un pays dont la
population totale ne dépasse pas 3 millions. Le comité
national pour l'Année a sélectionné les projets devant être
fmancés en priorité par cette campagne télévisée. Ces pro­
jets concernent la formation et la recherche, l'information,
la fourniture d'appareils aux handicapés, la prise de cons­
cience par l'opinion publique et l'aide aux personnes han­
dicapées en dehors de la Nouvelle-Zélande, notamment
dans la région du Pacifique. Ces priorités, telles que défi­
nies par le comité national, rejoignent les objectifs et prio­
rités énoncés dans le projet de Programme d'~ctionmon­
dial.
323. L'Organisation des Nations Unies a un rôle impor­
tant à jouer pour donner un élan à l'intégration des han­
diC:lpés dans les programmes visant à une mutation éco­
nonüque et sociale. C'est là une tâche complexe. n est
néce.lSaire de porter son attention sur les nombreuses
causes d'invalidité et les nombreuses raisons pour les­
quellts une société se prive des ressources que pourrait
lui fou.mir un d~xième de sa population. fi nous faut

les personnes handicapées doivent faire face à travers le
monde.
312. Ma délégation voudrait en appeler à tous les Etats
Membres pour qu'ils fassent davantage d'effor..s, dans le
cadre de la pleine participation, pour réaliser les nobles
objectifs de l'Année internationale des personnes handi­
capées, que ce soit à l'échelon régional, national ou inter­
national. A cet égard, nous voudrions souligner le besoin
de consolider et de raffermir la coopération entre les pays
développés et les pays en développement, notamment mms
le domaine technique, pour ce qui est de la formation de
ceux qui travaillent avec ou pour les personnes handica­
pées et de fournir les moyens nécessaires à leur formation.
313. Ma délégation appuie fermement la recommanda­
tion visant à créer un institut international pour la rééduca­
tion, ce qui permettrait de renforcer la coopération et
l'aide internationales dans ce domaine. Nous aimerions
que les programmes de cet institut soient particulièrement
dirigés vers la satisfaction des besoins des pays en dévelop­
pement. Nous souhaiterions également que le PNUD par­
ticipe, en collaboration avec les organisations intéressées, à
la fourniture d'aide et au renforcement du rôle des
Comités nationaux ainsi que des organisations nation&1es
dans différentes parties du monde pour lell" permettre de
s'acquitter de leurs obligations vis-à-vis des personnes han­
dicapées, d'alléger leurs souffrances et de rendre possible
leur pleine participation à la vie de la société.
314. M. FRANCIS (Nouvelle-Zélande) [interprétation
de rang/ais] : La préparation de l'Année internationale
des personnes handicapées a fait surgir des faits troublants
quant à la nature et à la gravité des invalidités dans le;
monde et, ce qui est plus important encore, elle a donné à
la communauté internationale l'occasion de procéder à des
changements.
315. Nous avons une meilleure idée du nombre des per­
sonnes touchées par des handicaps physiques ou mentaux
dans le L10nde et de la dimension de l'effort, tant national
qu'international, qu'il faudra déployer pour régler ce pro­
blème. n apparaît dorénavant que les problèmes des per­
sonnes handicapées nous concernent tous, non seulement
parce que nous avons des obligations envers lrs handicapés
eux-mêmes, mais parce qu'il est de l'intérêt de tous les pays
de voir les handicapés développer leur potentiel et leurs
aptitudes et participer dans la plus grande mesure pos­
sible à la vie de la société dont ils font partie. Le thème de
l'Année internationale des personnes ha.ndicapées,
« Pleine participation et égalité », englobe ainsi quelque
chose qui restera d'actualité longtemps après la fm de
l'Année elle-même.
316. La Nouvelle-Zélande appuie pleinement les objec­
tifs de l'Année internationale et se félicite de l'accent mis
par les Nations Unies sur les préparatifs et les manifes­
tations de l'Année quant à la nécessité de faciliter la pleine
participation des personnes handicapées à la vie des com­
munautés où elles vivent. Nous pensons qu'il est important
de revoir la façon dont on pense au."{ handicapés, que
l'attitude à leur égard doit changer ainsi que vis-à-vis du
rôle qu'ils doivent jouer dans lasociété. L'Année a grande­
ment contribué à cette nouvelle prise de conscience qui ne
doit pas être dissipée mais renforcée et prendre la forme
d'un programme d'action à long terme devant servir de
cadre à un changement social.
317. Nous nous félicitons donc du rapport du Comité
consultatif pour l'Année internationale des personnes han­
dicapées qui contient le projet de Progranune d'action
mondial concernant les personnes handicapées. fi s'agit
d'un document exhaustif, qui reflète les préoccupations
majeures des pays de toutes régions et de tous niveaux de
développement.
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rechercher les moyens permettant de retourner cette situa­
tion dans le cadre d'un processus général de développe­
ment et faire en sorte que tous les membres de chaque
communauté puissent apporter leur contnoution dans
toute la mesure de leurs possibilités. Sur un autre plan,
cette tâche nécessite de nouvelles idées et de nouvelles tech­
niques dans les domaines de la prévention et de la rééduca­
tion.
324. Compte tenu de ces considérations et de bien
d'autres, nous attendons de l'ONU qu'elle coordonne le
programme des handicapés avec les programmes prévus
pour d'autres St.:t~urs sociaux, tels les personnes âgées, les
enfants, la jeunesse, les réfugiés et les femmes. L'année
prochaine, par exemple, se tiendra l'Assemblée mondiale
du vieillissement qui, nous l'espérons, focalisera notam­
ment l'attention sur le problème des handicapés lié au vieil­
lissement.
325. La tâche de l'ONU, des institutions spécialisées et
des commissions régionales à cet égard est lourde. Le rap­
port du Secrétaire général a mis en évidence la série d'acti­
vités déjà entreprises ou prévues par la famille des Nations
Unies. Ce rapport ainsi que le projet de Programme
d'action mondial mettent l'accent sur la nécessité de mettre
en œuvre U!l~ politique à l'intention des handicapés, poli­
tique qui doit être conçue dans le cadre d'un développe­
ment économique et social. De même, la Stratégie interna­
tionale du développement pour la troisième Décennie des
Nations Unies pour le développement souligne la néct."Ssité
d'une participation des handicapés au processus de déve­
loppement et de l'adoption de mesures efficaces dans le
domaine de la prévention, de la rééducation et de l'égalité
de;) chances. Tout cela est précieux, non seulement pour
situer les besoins et les priorités des handicapés dans la pers­
pective d'un développement national, social et écono­
mique et dans les espoirs d'une société internationale, mais
pour mettre en évidence la nécessité - qui s'affIrmera
davantage avec le temps et l'intensification des efforts au
niveau international - d'une coordination efficace et
rationnene entre t01:lS les organes, institutions et orga­
nismes concernés.
326. En cette époque de grandes mutatio:lS, les millions
de handicapés qui vivent parmi nous, tout en étant recon­
nus comme un secteur à part entière, ayant .des besoins
particuliers, doivent essentiellement être considérés sur le
même plan que les autres personnes et s'efforcer de relever
le défi de notre époque pour édifier un monde plus pro­
ductif et plus créatif. Grâce à l'Organisation, nous avons
pris conscience de la difficulté de relever le défi lancé à
l'occasion de la célébration de l'Année internationale des
personnes handicapées, événement qui nous fournit la
meilleure occasion de relever ce défi sur le plan internatio­
nal.
327. M. NG'ENY (Kenya) [interprétation de rang[ais] :
Comme nous l'avons dit lors de la 41e séance de la Troi­
sième Commission, à la trente-cinquième session de
l'Assemblée générale, le Kenya a déclaré 1980 Année
nationale des personnes handicapées. Au cours de cette
aImée, différentes activités ont été menées à bien et des ini­
tiatives ont été prises. D'anciens projets destinés aux han­
dicapés ont été réexaIninés, de nOlllveaux ont été mis au
point et des plans pour leur mise en œuvre ont été élaborés
en tenant compte de l'expérience acquise.
328. L'année 1981, Année intemationale des personnes
handicapées, a donc été pour nous consacrée à des actions
et à la mise en œuvre de certains programmes déjà éla­
borés.
329. Lors de l'~ugurationofficielle de l'Année interna­
tionale des personnes handicapées, le 24 mars dernier, le
président Daniel Arap Moi a félicité le Comité national de
rééducation, qui avait lTavaillé à 1a préparation de l'Année

internationale des personnes handicapées. Le Président
kényen a également reconnu les efforts et les contributions
volontaires de nombreuses personnes et institutions sans la
participation desquelles l'Année nationale de même que
l'Année internationale" des "personnes handicapéeS n'au­
raient pas connu un aussi grand succès, et il n'a pas man­
qué de leur rendre hommage. En outre, il a félicité, parmi
d'autres, les institutions suivantes : le Comité national
d'administration qui a été créé en octobre 1980, la Société
du Kenya pour les aveugles, la Société du Kenya pour les
sourds, la Société du Kenya pour les personnes·handi­
capées physiques et mentales, les organisation religieu­
ses, les Lions Clubs, les Rotary Oubs, les tables rondes,
la Croix-Rouge et les institutions des Nations Unies au
Kenya. Le Comité national de rééducation, qui coordonne
les activités de tous ces groupes, a été instamment prié de
travailler d'arrache-pied pour améliorer et élargir les
moyens dont nous disposons en matière de programmes de
rééducation professionnelle et de centres destinés à assurer
une rapide amélioration du bien-être de nos personnes
handicapées.
330. Tout en appuyant les activités du Comité consultatif
pour l'Année internationale des personnes handicapées sur
la base du projet de Programme d'action mondial, mon
gouvernement continue de mettre au point et d'appliquer
ses propres programmes en faveur des personnes handi­
capées. Tous les plans élaborés par le Comité d'organisa­
tion en collaboration avec le Ministère de la culture et des
services sociaux dans le passé, ont déjà été soulignés. Ces
programmes visent à intégrer les personnes handicapées au
sein de notre société et à les aider à prendre en main leur
avenir et à forger leur destin dans la plus grande mesure
possible. A cet égard, différents ministères ont été invités à
mettre au point des programmes pour les personnes handi­
capées afm d'accroître leur participation aux activités
sociales et économiques de la nation.
331. Un mouvement destiné à instruire le public kényen
sur le sort des personnes handicapées a été organisé et est
en train d'être mis en œuvre. Le Ministère de la planilica­
tion économique et celui de la culture et des services
sociaux, en collaboration avec l'Institut pour les études de
développement de l'Université de Nairobi, ont été chargés
d'entreprendre différents projets de recherche sur le
nombre de personnes handicapées et sur les diverses caté­
gories d'invalidité. Nous sommes persuadés que les
rapport auxquels donnera lieu cette recherche conduiront à
la préparation de plans et de programmes pleins d'intérêt
qui serviront mieux la cause des personnes handicapées.
332. Une autre mesure ~tructive qu'il convient de citer
ici est le plan destiné à exempter de droits de douane toutes
les prothèses orthopédiques et autres matériels destinés aux
personnes handicapées.
333. Nous sommes persuadés que ces programmes à
l'intention des personnes handicapées non seulement
contribueront à élever leur niveau de vie, mais agiront en
même temps comme un stimulant et les encourageront à
travailler davantage encore dans l'intérêt de la commu­
nauté tout entière.
334. Jusqu'à présent, la réaction des personnes handi­
capées elles-mêmes a été admirable et fort encourageante.
Elles ont montré publiquement leurs capacités en de mul­
tiples activités, y compris les sports. Leur dévouement et
leur volonté ont été sans bornes.
335. Le Kenya se rend compte que la rééducation des
personnes handicapées est un processus permanent. C'est
pourquoi le Président de mon pays, au cours du discours
inaugural de l'Année, a lancé un appel aux Nations Unies
et à la communauté internationale tout entière pour que les
années 80 soient déclarées Décennie internationale des per­
sonnes handicapées.
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nature et qui ont dû se réadapter à la vie et réintégrer la
société de mon pays. Ne sous-estimons donc pas les pro­
blèmes majeurs d'ordre physique et psychologique que
cette couche de la population doit surmonter. Et, surtout,
n'oublions pas la responsabilité primordiale que nous
avons assumée vis-à-vis de nous-mêmes dans la Charte de
l'Organisation des Nations Unies et dans d'autres docu­
ments importants, à savoir maintenir la paix, sauver les
générations futures du fléau de la guerre, source de tant de
malheurs et de souffrances humains. Les personnes handi­
capées victimes de guerres et de conflits militaires, qui
vivent parmi nous, sont autant d'avertissements qu'un
oubli de cette obligation que nous avons acceptée de plein
gré pourrait cette fois-ci être fatal.
346. La Hongrie narticipe activement à la réalisation des
objectifs qui sont à la base du projet de Programme
d'action mondial concernant les personnes handicapées.
L'été de 1980 a vu la naissance du comité national d'orga­
nisation hongrois pour l'Année internationale des per­
sonnes handicapées 1981, avec la participation des repré­
sentants des organisations gouvernementales et sociales.
Le comité a élaboré les buts de son activité nationale en
vue de traduire dans la réalité l'objectif de l'Année inter­
nationale; il a demandé aux organisations intéressées
d'établir leurs plans d'action concrets, a lancé un appel à la
population du pays et a établi un programme-cadre natio­
nal. L'appel du comité, lancé en décembre 1980, a été
entendu, grâce au conCOlm de la presse, de la radio et de la
télévision, par toute la population de la Hongrie.
347. Le but principal du programme-cadre national est
de faire comprendre à chacun ce que signifie être une per­
sonne handicapée et ce que peuvent faire la société et
l'individu pour aider à résoudre les problèmes y relatifs.
348. Dans le cadre des activités concernant les handi­
capés, de nouvelles mesures ont été prises dans mon pays,
en 1980, tendant à améliorer les conditions de vie des per­
sonnes handicapées. Elles incluent des carnets d'essence
gratuits, l'augmentation de 60 p. 100 de l'allocation fami­
liale en cas d'enfants handicapés ou de maladie d~enfant

permanente, le versement, à titre d'indemnité, du salaire
moyen intégral à ceux qui subissent des accidents de travail
ou souffrent d'une maladie professionnelle.
349. Depuis l'appel adressé à la population hongroise
par le comité national d'organisation, l'intérêt manifesté
par les diverses couches sociales a augmenté, les initiatives
et la mobilisation des énergies créatrices en faveur de
l'amélioration de la situation des handicapés se sont
accrues de façon remarquable. Les mesures prises à l'éche­
lon gouvernemental sont bien complétées par des engage­
ments concrets et des contributions des différentes entre­
prises,: coopératives, collectivités de travail et de particuliers
qui visent, entre autres, la fabrication d'équipement néces­
saire aux personnes handicapées, l'introduction de diverses
prestations sociales en leur faveur et l'extension des possi­
bilités culturelles et de sport qui leur sont accessibles.
350. L'événement marquant le début des activités pen­
dant l'Année internationale elle-même a été le cinquième
Congrès de la Société hongroise de rééducation, tenu en
présence de nombreux participants hongrois et étrangers.
La Croix-Rouge hongroise a célébré son centenaire en
1981. Des manifestations prévues dans le cadre de l'Année
par de nombreuses autres organisations ont été également
consacrées à l'étude des questions se rapportant à la situa­
tion de la personne handicapée. Sur la base de l'expérience
positive acquise dans les années précédentes, plusieurs
organisations sociales se sont jointes pour organiser, une
nouvelle fois, une semaine des handicapés. Le 18 sep­
tembre a été célébré dans le pays comme la Journée
du handicapé. D'autres mesures sont prises dans les
domaines suivants : congés et vacances, aménagement de

336. C'est pourquoi je suis encouragé de constater que
l'Assemblée généràle, au paragraphe 6 du dispositif du
projet de résolution présenté par la Troisième Commis­
sion, a chargé le Comité consultatif d'examiner la possibi­
lité de proclamer la période 1983-1992 Décennie des
Nations Unies pour les personnes handicapées.
337. Dans son discours prononcé le jour du lancement de
l'Année, le Président de mon pays a proposé également de
mettre au point un programme de réadaptation et la créa­
tion, d'une institution spécialisée des Nations Unies
chargée de suivre l'application de ce programme.
338. Le Kenya note donc avec satisfaction et appuie la
décision et la requête contenues dans ledit projet de résolu­
tion, demandant au Secrétaire général de convoquer en
1982 une réunion du Comité consultatif pour l'Année
internationale des personnes handicapées, afm d'arrêter
défInitivement le projet de Programme d'action mondial
concernant les personnes handicapées, en vue de son adop­
tion par l'Assemblée générale à sa trente-septième session.
339. Mon gouvernement appuie toutes ces propositions,
dans la conviction que ce n'est pas trop demander, au nom
d'un secteur de notre société qui, pendant de nombreuses
années, s'est vu priver d'une pleine participation aux acti­
vités normales de·la société.
340. ,Permettez-mois .de saisir cette occasion pour expri­
mer notre sincère reconnaissance à Mme Shahani, repré­
sentante spéciale, et à son personnel pour leur activité et le
dévouement dont ils ont 'fait preuve pour assurer le succès
de l'Année internationale. Je tiens à les assurer de l'entière
coopération de mon gouvernement ainsi que de son appui
dans leurs futures activités dans ce domaine.
341. Je voudrais également saisir cette occasion pour
remercier très sincèrement le PNUD pour l'aide qu'il a
continué de donner à mon gouvanement dans ce
domaine, par l'entremise de son siège à Nairobi, et pour
transmettre toute notre gratitude au Secrétaire général
pour sa contribution au succès de l'Année internationale
des personnes handicapées.
342. Enfm, je tiens à donner WIe nouvelle fois l'assu­
rance que le Kenya sera toujours prêt à collaborer avec la
communauté internationale dans ses efforts destinés à sou­
lager les souffrances des personnes handicapées et à amé­
liorer leur sort en aidant le reste de la société à les accepter
et à les assister dans la recherche d'une place appropriée et
d'un rôle à jouer dans la société.
343. M. RAcz (Hongrie) : Le but de l'intervention de la
délégation hongroise dans ce débat sert, d'une part, à sou­
ligner l'importance capitale que nous attachons à l'Année
internationale des personnes handicapées et, d'autre part,
à porter témoignage des efforts entrepris dans mon pays
visant la mise en œuvre des objectifs de l'Année.
344. Le rapport du Secrétaire général sur les activités
nationales, régionales et internationales, ainsi que le docu­
ment sur les travaux du Comité consultatif pour, l'Année
internationaJ~ des personnes handicapées sur sa troisième
session, à laquelle la Hongrie a participé en qualité
d'observateur, reflètent l'écho considérable et la réponse
enthousiastl; que la communauté internationale a donnés à
la décision des Nations Unies de proclamer l'année 1981
Année intmmtionale des personnes handicapées, avec un
al,.,,;ent particulier sur la pleine participation et l'égalité des
handicapes au sein de nos sociétés.
345. Je voudrais souligner au début de mon intervention
que, pour lieus, cette question de caractère social, humani­
taire et économique est intimement liée à une question émi­
nemment politique : celle de la préservation de la paix.
Car, en Hongrie, l~ spectre de la dernière guerre mondiale
nous hante encore quotidiennement par ceux qui ont subi
pendant cette période sanglante des traumatismes de toute
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parkings spéciaux pour handicapés, mise à leur disposition
de bons gratuits facilitant leurs déplacements sur le plan du
tourisme, établissement de magasins spécialisés pour
handicapés, expositions artistiques et documentaires, émis­
siom ~~ales à la radio et à la télévision, et ainsi de suite.
En ce qui concerne la télévisioin, il est à noter que la télévi­
sion hongroise a commencé à diffuser, à partir de janvier
1981, une émission mensuelle consacrée aux problèmes des
personnes handicapées. En outre, plusieurs fJ1ms ont été
réalisés pour présenter la situation des invalides et des han­
dicapés.
351. Les diverses organisations de personnes handicapées
s'emploient activement à contribuer, à leur tour, à la solu­
tion des problèmes qui se posent à leurs membres ainsi
qu'à toute la société.
352. Un vaste mouvement d'échange d'informations et
d'expériences s'est amorcé, avec l'Année internationale,
entre les divers pays et organisations concernés qui devra
continuer bien au-delà de cet événement. La Hongrie a pris
part au Séminaire régional européen sur l'Année interna­
tionale des personnes handicapées, tenu à Siilinjarvi, Fin­
lande, l'été dernier, et nous avons l'intention de contri­
buer, dans la n'esure d~ nos possibilités, à renforcer
davantage ce courant d'écltange dans l'intérêt des per­
sonnes handicapées des pays développés aussi bien qu'en
développement.
353. nva sans dire que, dans le cadre d'une intervention,
il n'est possible que d'esquisser les grandes lignes générales
de ce qui se fait en Hongrie pour la réalisation des nobles
objectifs de l'Année internationale.
354. A nos yeux, ce sont les activités nationales qui
doivent constituer les fondements du programme de
l'Année internationale, car c'est dans le cadre national
qu'on peut le mieux tenir compte des spécificités et des exi­
gences particulières qui se posent aux personnes handi­
capées dans les divers pays. En même temps, il est haute­
ment important de coordonner, de manière efficace, les
activités multiples déployées au niveau national, régional
et international par les gouvernements, les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales et de tirer
les conclusions pratiques qui s'imposent, mm que les
couches de la population de la terre - et elles sont nom­
breuses - qui, en raison de leur état physique ou mentm,
doivent faire un effort supplémentaire pours'intégrer dans
la vie communautaire puissent le faire avec le maximum
d'aide et de compréhension de la part de nos sociétés. nest
évident que cette action doit être de longue haleine et devra
continuer à l'avenir aussi. Ce travail devra faire partie inté­
grante de tous les jours, et la Hongrie est prête à appuyer
les efforts louables de l'Organisation des Nations Unies
dans cette direction.
355. M. CHUGHTAI (pakistan) [interprétation de ran­
g/ais] : Puisque 1981, Année internationale des personnes
handicapées, est sur le point de s'achever, il convient de
jeter un coup d'oeil en arrière et d'évaluer, de façon réa­
liste, les efforts que nous avons faits pour atteindre les
objectifs fIXés pour cette année par la résolution 31/123 de
l'Assemblée générale. Le moment est également venu
d'envisager, compte tenu de l'expérience acquise en 1981,
ce qu'il reste à faire pour maintenir le rythme des efforts·
entrepris pendant cette année.
356. Nous avons pris connaissance avec intérêt du rap­
port du Secrétaire général qui met en lumière les efforts
déployés à l'échelon national, régional et international,
pour atteindre les objectifs de l'Année internationale dont
le thème est « Pleine participation et solidarité ».
357. Au niveau national, l'un des événements les plus
encourageants et les plus positifs de cette année a été la
création, par 125 pays, de comités nationaux chargés

d'organiser des activités en vue d'améliorer les conditions
économiques et sociales des personnes handicapées et de
leur offrir la possibilité de participer à la société et de s'y
intégrer davantage, ainsi que l'adoption de mesures dans le
domaine de la prévention des handicaps, de la réadapta­
tion des handicapés et autres. Cela prouve la prise de cons­
cience des nations en ce qui concerne ce problème et leur
détermination de se lancer dans un programme d'action
pour atteindre les objectifs de l'Année internationale.
358. Au Pakistan, l'aboutissement des activités entre­
prises à cet égard cette année sera la tenue à Islamabad, à
la fin de ce mois-ci, de la Conférence nationale sur la pré­
vention des incapacités et la réadaptation : une stratégie
communautaire. Le comité national pakistanais s'est
dépensé sans compter pour diffuser le message de l'Année
internationale des personnes handicapées dans tous les
secteurs de la population, grâce à des réunions publi­
ques, à des séminaires, à des tables rondes et à des con
férences. Les efforts ont tendu, d'une part, à éduquer
l'opinion publique et, d'autre part, à résoudre les pro­
blèmes des handicapés. Certaines activités caractéristiques
du comité ont été les suivantes : formation de travailleurs
sociaux et d'enseignants pour les institutions et les centres
de protection sociale et de réadaptation des personnes han­
dicapées, avec l'assistance technique d'experts étrangers et
en consultation avec eux; création de quatre centres
modèles pour la protection sociale et la réadaptation des
handicapés, un pour chaque catégorie : sourds, aveugles,
handicapés physiques et retardés menta~; assistance tech­
nique fournie par l'Organisation des Nations Unies,
l'OMS et le secrétariat de l'Année internationale, et au titre
d'accords bilatéraux; élaboration de plans et de pro­
grammes concrets pour moderniser les services, le maté­
riel, les bâtiments et les programmes existants, et,création
d'instituts de formation d'enseignants et de travailleurs
sociaux, ainsi que de nouveaux centres et institutions dotés
d'ateliers intégrés pour les handicapés; intégration des
enfants handicapés aux écoles et centres techniques ordi­
naires; promulgation en 1981 de l'ordonnance sur l'emploi
des personnes hë:wdicapés enjoignant aux établissements
gouvernementaux et non gouvernementaux de réserver
1 pour cent au moins du total de leurs effectifs aux handi­
capés de toutes catégories; et la participation des per­
sonnes handicapées à la prise de décisions, à la planifica­
tion, à l'organisation et à l'administration de services
destinés aux handicapés.
359. Nous pensons que, grâce aux efforts résolus du
Gouvernement pakistanais, nous avons pu susciter une
atmosphère positive, constructive et progressiste pour la
protection sociale et la réadaptation des handicapés dans
notre pays. Pour un pays en développement comme le
mien, la chose n'est pas aisée. Le Séminaire international
d'experts sur la coopération technique entre pays en déve­
loppement et sur l'assistance technique pour la prévention
de l'invalidité et la rééducation des handicapés, tenu à
Vienne en octobre dernier, a très justement mis en relief le
fait que les nations en développement sont, pour diverses
raisons, celles qui connaissent le nombre le plus élevé de
problèmes d'incapacité. Le Séminaire a également signalé
que si les mesures voulues n'étaient pas prises, il était fort
possible que le nombre des handicapés augmente brusque­
ment. Les activités nationales accrues mentionnées par
tant de pays arrivent donc à leur heure. nest indispensable
que les Nations Unies continuent - et même renforcent et
accroissent - leur rôle positif en ce qui concerne les acti­
vités de coopération technique, notamment dans les pays
en développement, en matière de prévention de l'incapa­
cité, de rééducation et d'intégration des .personnes handi­
capées dans leurs sociétés, en mettant l'accent sur la néces­
sité de développer et de renforcer les capacités locales.
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360. Voilà l'esprit et le sentiment qui animent le projet de
résolution relatif à l'Année internationale des personnes·
handicapées, recommandé par la Troisième Commission
dans son rapport. Nous comptons que l'adoption de ce
texte par l'Assemblée générale fera beaucoup pour mettre
les nations et les organisations intéressées en mesure de
relever le défi.
361. Ayant entendu les déclarations faites à l'Assemblée
générale et ayant examiné les conclusions et recommanda­
tions du Séminaire international [voir A/36/471/Add.3]
ainsi que de la Conference mondiale sur les mesures et les
stratégies pour l'éducation, la prévention de l'invalidité (\.
l'intégration des personnes handicapées, tenue à Torie­
molinos en novembre dernier [voir A/36/766], nous
avons bon espoir qu'avec la volonté et la détermination
requises il sera possible de continuer à travailler en vue
d'atteindre les objectifs de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées.
362. Le PRÉSIDENT: En cette occasion spéciale, l'ob­
servateur permanent du Saint-Siège a demandé à faire une
déclaration. Je considère qu'il n'y a pas d'objection à cette
demande. Je donne la parole à l'observateur permanent du
Saint-Siège.
363. Monseigneur CHELI (Saint-Siège) [interprétation
de l'anglais] : Dès le tout début, le Saint-Siège a accueilli
favorablement l'initiative de l'Organisation des Nations
Unies tendant à proclamer l'année 1981 Année internatio­
nale deS personnes handicapées. Ces personnes méritent
que la communauté mondiale se préoccupe d'elles sur le
plan pratique, tant en raison de leur nombre - on calcule
qu'elles sont plus de 400 millions -, qu'en raison surtout
de leur condition humaine et sociale particulière. Dans
cette noble entreprise, l'Eglise ne pouvait donc que faire
preuve de sa sollicitude et de son intérêt car, de par sa
nature, sa vocation et sa mission mêmes, elle a particulière­
ment à cœur la vie de nos frères et sœurs les plus faibles et
les plus éprouvés.
364. C'est pourquoi l'Eglise a suivi de très près tout ce
qui a été fait jusqu'à présent sur le plan législatif pour les
handicapés, au niveaux national et international. fi
importe de noter à ce propos la Déclaration des droits des
personnes handicapées et la Déclaration des droits du défi­
cient mental promulguées par l'Organisation des Nations
Unies, de même que les progrès et les possibilités futures
qu'offre la recherche scientifique et sociale, ainsi que les
nouvelles propositions et initiatives émanant de différentes
sources qui existent dans ce domaine. Ces initiatives mon­
trent une conscience renouvelée de la solidarité dans ce
domaine particulier des souffrances humaines. fi convient
également de tenir compte du fait que c'est dans le tiers
monde que le sort des handicapés est le plus grave et exige
une attention plus marquée et un examen plus attentif.
365. C'est dans cet esprit que le Saint-Siège, tout en
manifestant sa gratitude et son encouragement à propos de
ce qui a déjà été fait par les responsables du bien public,
par les organisations internationales et par tous ceux qui
travaillent pour les handicapés, estime qu'il convient de
rappeler brièvement quelques principes qui pourraient
utilement orienter l'action auprès des handicapés et de sug­
gérer quelques idées pratiques.
366. Le premier principe, qui doit être clairement et
fermement proclamé, c'est que la personne handicapée,
que son invalidité soit le résultat d'un handicap congénital,
d'une maladie chronique, d'un accident ou d"une défi­
cience mentale ou physique, et quel que soit le degré d'in­
validité, est un être humain à part entière, ave; les mêmes
droits innés, sacrés et inviolables que cela implique. Cette
affu-mation est fondée sur la ferme reconnaissance du fait
que l'être humain a une dignité unique et une valeur indé­
pendante à partir du moment où il a été conçu et à chacun

des stades de son développement, quelle que soit sa condi­
tion physique. Ce principe, qui naît de la ..:- Jnscience de
l'humanité, doit constituer la base inviolable de la loi et de
la société.
367. Le paragraphe 3 de la Déclaration des droits des
personnes handicapées, proclamée dans la résolution 3447
(XXX), stipule:

« Le handicapé a essentiellement droit au respect de
sa dignité humaine. Le handicapé, quelles que soient
l'origme, la nature et la gravité de ses troubles et défi­
denCf,s, a les mêmes droits fondamentaux que ses conci­
toyens du même âge, ce qui implique en ordre principal
celui de jouir d'une vie décente, aussi normale et épa­
nouie que possible. »

fi doit être affll1Ilé clairement qu'un handicapé fait partie
de la famille humaine et partage notre condition humaine.
En reconnaissant et en favorisant la dignité et les droits de
cette personne, nous reconnaissons et nous favorisons
notre propre dignité et nos propres droits.
368. L'approche fondamentale des problèmes liés à une
participation des handicapés à la vie sociale doit s'inspirer
des principes d'intégration, de normalisation et de person­
nalisation. Le principe de l'intégration s'oppose à la ten­
dance à l'isolement, à la ségrégation et à la négligence des
handicapés, mais cela dépasse une simple attitude de tolé­
rance; cela comprend un engagement à faire du handi­
capé un sujet au sens le plus complet, conformément à ses
capacités, dans les domaines de la vie familiale, de l'école,
de l'emploi et, d'une façon générale, dans les communau­
tés sociales, politiques et religieuses.
369. La conséquence naturelle de ce principe c'est la nor­
malisation, ce qui signifie qu'il faut faire un effort en vue
d'assurer la réadaptation totale du handicapé, en utilisant
tous les moyens et toutes les techniques dont on dispose à
l'heure actuelle, et dans les cas où cela s'avère possible de
créer des conditions de vie et de travail qui ressemblent le
plus possible à l'environnement normal.
370. En outre, le principe de la personnalisation souligne
le fait que, dans différentes formes de traitement ainsi
que dans les différents moyens sociaux et d'éducation à
employer pour éliminer les handicaps, il faut toujours et
avant tout tenir compte, protéger et favoriser la dignité, le
bien-être et le développement total de la personne handica­
pée, dans toutes ses dimensions, physiques, morales, et
spirituelles. Ce principe :;ignifie qu'il faut éliminer les insti­
tutions collectives ou anonymes dans lesquelles on relègue
parfois les handicapés.
371. One ne peut qu'espérer que des déclarations comme
celles contenues dans la Déclaration que j'ai citée seront
pleinement reconnues par la communauté internationale et
les communautés nationales et que l'on évitera des inter­
prétations limitatives et des exceptions arbitraires, voire
même des applications contraires à l'éthique, afm de ne
pas vider les déclarations de leur sens et de leur impor­
tance.
372. Les progrès de la science et de la médecine permet­
tant aujourd'hui de découvrir dans les fœtus les défauts
qui peuvent provoquer de futures malformations ou défi­
ciences. L'impossibilité à l'heure actuelle d'y remédier par
des moyens médicaux a èonduit certains à proposer, voire
même pratiquer, la suppression du fœtus. On ne peut pas
à son gré disposer de la vie humaine en s'arrogeant un
pouvoir arbitraire sur elle. La médecine perd ses titres de
noblesse lorsqu'au lieu de s'attaquer à la maladie, elle
s'attaque à la vie; en fait, la prévention devrait être contre
la maladie et non contre la vie. On ne peut jamais pré­
tendre vouloir apporter un réconfort àla famille en suppri­
mant l'un de ses membres. Le respect, le dévouement, le
temps et les moyens nécessaires pour assurer les soins des
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handicapés, même ceux dont les facultés mentales sont
profondément affectées, sont le prix qu'une société devrait
payer généreusement pour rester véritablement humaine.
373. La conséquence d'une affirmation très claire de
cette notion, c'est le devoir d'entreprendre des recherches
plus approfondies et plus complètes pour surmonter les
causes des invalidités. On a beaucoup fait ces dernières
années dans ce domaine, mais il reste encore beaucoup à
faire. Les hommes de science ont la noble tâche de mettre
leurs compétences et leurs études au service d'une amélio­
ration de la qualité et de la défense de la vie humaine. Les
progrès actuels dans le domaine de la génétique, de la
recherche sur les fœtus, de la périnatalité, de la biochimie
et de la neurologie, pour ne citer que quelques disciplines,
nous permettent de nourrir l'espoir de progrès sensibles.
Un effort de recherche unifiée ne manquera pas, nous
l'espérons, d'obtenir des résultats encourageants dans un
avenir assez rapproché.

374. Outre le droit à des soins médicaux appropriés, la
Déclaration énumère les droits qui visent à l'intégration ou
à la réinsertion la plus complète possible dans la société.
Ces droits ont de très vastes conséquences pour l'ensemble
des services existant à l'heure actuelle ou qui seront mis au
point; on peut notamment mentionner la mise au point
d'un système d'éducation approprié, d'une formation pro­
fessionnelle sérieuse, de services consultatifs et d'emploi
approprié. Un point mérite une attention particulière. La:
Déclaration des droits des personnes handicapées, affirme
que « le handicapé a le droit de vivre au sein de sa famille
ou d'un foyer s'y substituant ». li est extrêmement impor­
tant que ce droit soit exercé.

375. L'observation de l'Année internationale des per­
sonnes handicapées nous donne donc une occasion favo­
rable de réexaminer l'ensemble de la situation en profon­
deur et d'étudier les problèmes et les besoins de ces millions
qui composent la famille humaine, notamment dans le
tiers monde. li est important de ne pas laisser passer cette
occasion. Avec l'apport de la science et des différents sec­
teurs de notre société, on devrait aboutir à une meilleure
compréhension des handicapés, de leur dignité et de leurs
droits; et, surtout, cela devrait susciter un amour sincère et
actif pour chaque être humain dans sa situation unique et
concrète.

376. En célébrant la Journée de la Paix au début de cette
année, Sa Sainteté le pape Jean-Paul II a publiquement
mentionné, dans la Basilique du Vatican, les initiatives
prises à l'occasion de l'Année internationale des personnes
handicapées et il a demandé qu'une attention particulière
soit apportée au règlement des graves problèmes qui con­
frontent les handicapés. li a dit alors : « Si seulement on
prélevait à cette fm une partie minimale du budget consa­
cré à la course aux armements, d'importants progrès pour­
raient être réalisés dans ce domaine et de nombreuses souf­
frances seraient épargnées à ces personnes handicapées. »
377. li faut souhaiter que les institutions internationales,
les pouvoirs publics des différents pays agissant indivi­
duellement et dans le cadre du système des Nations Unies,
les institutions de recherche, les organisations non gouver­
nementales et les fondations privées encourageront de plus
en plus la recherche dans le domaine de la prévention et de
la rééducation en y consacrant les fonds nécessaires.

378. Pour terminer, le Saint-Siège renouvelle son appui
aux objectifs de l'Année internationale des personnes han­
dicapées et au plan d'action à long terme et souhaite con­
tribuer à leur mise en œuvre en fournissant du personnel et
des ressources, par le biais en particulier de ses institutions
qui se consacrent à la formation professionnelle et à l'édu­
cation.

379. Nous sommes aux côtés de nos frères et sœurs de
toutes les organisations pourencourager, appuyer et inten­
sifier les initiatives destinées à alléger le sort de ceux qui
souffrent et pour les insérer harmonieusement dans le cou­
rant de la vie sociale, culturelle et spirituelle de la commu­
nauté humaine.
380. Le PRÉSIDENT: L'orateur suivant est l'observa­
teur permanent de l'Organisation de libération de la Pales­
tine [OLP}. Je lui donne la parole conformément à la réso­
lution 3237 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du
22 novembre 1974.

381. Mlle LUGHOUD (Organisation de libération de la
Palestine) [interprétation de rang/ais}: C'est pour ma
délégation et moi-même un grand honneur d'avoir l'occa­
sion de m'adresser à l'Assemblée générale, à l'occasion de
l'Année internationale des personnes handicapées.

382. Au cours du débat sUr l'Année internationale des
personnes handicapées, il a été dit qu'il y avait dans le
monde plus de 500 millions de personnes handicapées,
dont 400 millions se trouvent dans les pays en développe­
ment. Parmi notre population, la population palesti­
nienne, il se trouve un nombre considérable de personnes
handicapées. Nous avons octroyé une priorité particulière
à ces personnes bien avant que l'Assemblée générale
adopte sa résolution 311123, qui a débouché sur cette
année fructueuse. La survie de notre peuple dépend des
soins nécessaires dispensés à nos handicapés, qui consti­
tuent une part importante de la population.

-'

383. Ce qui diffère, c'est que nos handicapés ne doivent
pas leur état à la maladie, à la malnutrition ou à des causes
naturelles, mais au fait qu'ils sont Palestiniens et victimes
du terrorisme israélien. J'évoquerai une journée de notre
histoire de cette année, le 17 juillet 1981. Ce jour-là, sans
aucun avertissement, des avions israéliens, au cours de
cinq vagues successives, ont bombardé pendant une demi­
heure les quartiers résidentiels de Beyrouth, y lâchant des
bombes de 2 ()()() livres et des fusées. Au moins six immeu­
bles d'habitations ont été détruits et 17 autres l'ont été par­
tiellement; parallèlement, des attaques ont été lancées
contre la population civile de Damour, de Nabatieh, de
Sidon, de Tyre, Hasbaye et contre la raffmerie de pétrole
de zahrani. A la fm de cette journée, on comptait 300
morts et 800 blessés dont un grand nombre sont handi­
capés pour la vie; ce sont là des infIrmités inutiles, mais
malheureusement, il n'est pas en notre pouvoir de les pré­
venir. Ce que nous pouvons faire nous le faisons dans la
mesure de nos capacités. Grâce à l'aide que nous recevons
de nos amis, sur la solidarité qesquels nous pouvons comp­
ter, et à celle reçue des institutions des Nations Unies, nous
continuons de fournir des soins à nos milliers de handi­
capés.

384. Depuis 1968, les institutions de l'OLP s'occupent de
la rééducation des victimes de l'agression israélienne. La
Société palestinienne du Croissant-rouge dispose de plus
de 30 hôpitaux et 100 inf"mneries qui dispensent des soins
médicaux aux Palestiniens, partout où ils se trouvent con­
centrés. En 1970, à l'aide de 100 livres libanaises, soit
35 dollars des Etats-Unis, le Centre de rééducation de
Ramlah a été créé, dont le principe directeur est que la per­
sonne blessée qui a bénéficié d'une rééducation est au ser­
vice des personnes blessées souffrant d'infIrmités. C'est
ainsi que les infmnes sont soignés et réintégrés d'une
manière véritablement constructive. A Ramlah, on trouve
un équipement de rééducation et de traitement électrique;
on y trouve aussi une fabrique de chaussures orthopédi­
ques pour les victimes de la poliomyélite, une piscine pour
les enfants handicapés et, plus important encore, une
fabrique de prothèses, qui, étant donné l'accroissement des
bombardements, travaille au maximum de sa production.
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compris nos souhaits. n faut, à mon avis, qu'un ordre de
priorité soit établi pour continuer à accroître l'aide aux vic­
times de la guerre et des attaques aveugles et odieuses
contre la population civile. L'OLP fait de son mieux pour
aider ses propres handicapés, mais leur nombre augmente
de jour en jour. nnous appartient, avec l'aide et 1~ coopé­
ration des institutions des Nations Unies, de poursuivre
notre œuvre véritablement humanitaire qui est de favoriser
des programmes pour la réintégration de nos handicapés.
391. Mais, faut-il le rappeler en cette assemblée, aucun
de ces programmes en faveur des milliers de handicapés
n'aurait été nécessaire si, avec les pays ici présents, nous
avions pu empêcher les attaques barbares et les agressions
impitoyables d'Israël.
392. En con.clusion, je réitère notre désir de voir un ordre
de priorité établi en faveur des victimes de la guerre, pour
la paix dans notre région du monde et dans toutes les
régions déchirées par les luttes, pour que nous puissions
empêcher ces incapacités qui ne sont pas naturelles et aug­
menter les mesures de prévention des incapacités natu­
relles.
393. Le PRÉSIDENT: Conformément à la décision
adoptée par l'Assemblée générale, à sa 4e séance plénière,
le 18 septembre 1981~ je donne la parole au représentant
de l'OIT.
394. M. ADOSSAMA (Organisation internationale du
Travail) : C'est pour moi un grand privilège que de pou­
voir m'adresser à cette assemblée et de participer à cette
manifestation dont la haute signification prouve l'intérêt et
la compassion de la communauté internationale à l'égard
des personnes handicapées.
395. Je tiens tout d'abord à faire part au Président de la
gratitude du Directeur général du BIT, M. Francis Blan­
chard, et à lui transmettre ses sincères remerciements pour
l'aimable invitation qui lui a été adressée de prendre la
parole devant l'Assemblée générale sur le sujet qui fait
l'objet de discussions en ce moment. Le Directeur général
ne pouvant pas répondre personnellement à cette invita­
tion, en raison d'engagements pris antérieurement, m'a
chargé de lui présenter ses excuses et de l'inform~r des acti­
vités accomplies par l'OIT ainsi que de son programme
d'action pour les années à venir en faveur des ~sonnes

handicapées.
396. n m'est agréable de féliciter le Président pour la
grande dignité et l'efficacité avec lesquelles il dirige les tra­
vaux de la trente-sixième session de l'Assemblée générale.
Mes félicitations s'adressent également aux membres du
Bureau ainsi qu'au Secrétaire général et à ses collabora­
teurs pour leur contribution positive au déroulement des
travaux.

397. S'agissant de l'Année internationale des personnes
handicapées, je me fais un devoir de dire combien l'OIT se
réjouit de l'excellente coopération qu'elle entretient avec le
Secrétariat des Nations Unies pour la mise en œuvre effi­
cace du Plan d'action conçu pour la prévention de l'inva­
lidité et pour la réadaptation. Je tiens à cet égard à rendre
un hommage particulier à Mme Shahani, sous-secrétaire
générale au développement social et aux affaires humani­
taires, pour les efforts qu'elle déploie afm d'assurer la réa­
lisation optimum des objectifs de l'Année internationale
des personnes handicapées.
398. Mon organisation se félicite de sa participation
active à toutes les réunions tenues jusqu'ici et aux activités
pratiques entreprises dans le cadre du Plan d'action prévu
pour l'assistance aux personnes handicapées. Dans l'intro­
duction au rapport intitulé Réadaptation professionnelle,
qu'il soumettra en 1982 à la 68e session de la Conférence
internationale du Travail, le BIT fait ressortir que :

385. Nous sommes fiers du courage dont font preuve les
victimes qui s'adaptent aux prothèses et auxquelles nous
avons réussi à redonner espoir. Dél.DS nos ateliers à Samed, .
dont certains ont été endommagés par les bombardements,
les handicapés participent à la fabrication de meubles, de
produits alimentaires, d'objets d'artisanat et de vêtements.
Nombre d'entre eux enseignent aux nouvelles victimes les
aptitudes techniques nécessaires.
386. La Société palestinienne des aveugles, créée par
l'OLP, aide plus de 300 aveugles, ct avec une aide fman­
cière plus grande il sera possible de créer de nouveaux cen­
tres en Syrie. Les aveugles occupent deux tiers des sièges du
Conseil d'administration qui fournit aux familles l'alimen­
tation, les vêtements et l'argent qui leur est nécessaire pour
les écoles et les livres. Les employés aveugles apprennent le
braille et une formation technique. Ds jouent également de
certains instruments de musique. La m~me société aide les
retardés mentaux.
387. Nous considérons comme un (~~'! "Ii? et un honneur
de soigner les handicapés, quelle que C...... L la cause de leurs
infirmités. Lorsqu'une famille peut s'occuper d'un handi­
capé, l'OLP, par l'intermédiaire de ses organisations, fait
de son mieux pour alléger le fardeau social et fmancier
qu'impose cette situation. Mais un grand nombre des per­
sonnes handicapées ont un deuxième handicap et vivent
une deuxième tragédie, car ces actes d'agression ont réussi
du même coup à rendre orphelins de nombreux enfants
handicapés. L'OLP a créé des foyers pour ces enfants de
martyrs et veille à ce qu'ils fréquentell.t l'école, reçoivent
les soins nécessaires et obtiennent plus tard un emploi.
Etant donné les sentiments fraternels qui animent les
Palestiniens, point n'est besoin de rappeler à chacun d'eux
les droits et la dignité des personnes handicapées. Dans
presque chaque foyer, il y a une personne qui souffre
d'une inHnnité inutile et qui n'est pas due à des causes
naturelles l et cela sert à rappeler constamment notre lutte.
388. Mais les causes naturelles d'infirmités sont aussi une
source de préoccupation pour l'OLP; elles peuvent être
prévenues par le développement de programmes de santé
publique. Depuis 1968, nous cherchons à prévenir les
maladies mentales, qui constituent une véritable menace
étant donné les conditions sanitaires effroyables qui
règnent dans les camps de réfugiés et la densité de la popu­
lation qui s'y trouve. Nous avons si bien réussi dans nos
campagnes de vaccination, que ces dernières années nous
n'avons pas souffert d'une seule épidémie dans les camps.
Les centres médicaux, grâce à l'aide précieuse reçue des
institutions des Nations Unies et de pays amis, ont orga­
nisé des campagnes pour le ramassage des ordures, pour
exterminer les rats, stériliser l'eau et éliminer les insectes.
Cela est nécessaire pour prévenir les maladies et les infIr­
mités qui les accompagnent.
389. A l'occasion de l'Année internationale, il a été pos­
sible de susciter une plus grande prise de conscience inter­
nationale à l'égard de :lotre lutte et des services que nous
fournissons aux handicapés victimes de la guerre. Dans la
salle des pas perdus du bâtiment de l'Assemblée générale,
on peut voir une exposition photographique qui montre les
horreurs de la guerre et décrit de façon saisissante le
chemin qui mène les handicapés à la guérison. Si nous
avons procédé à cette exposition importante, c'est pour
sensibiliser davantage l'opinion publique mondiale et
l'encourager à appuyer notre lutte.
390. Aucun de ces progrès en faveur des milliers de per­
sonnes handicapées, victimes innocentes du terrorisme, des
raids aériens, des bombes-grd.ppes et d'autres armes inter­
dites par la quatrièmE Convention de Genève de 1949,
n'aurait été possible sans l'aide des pays épris de paix.
Nous remercions les institutions des Nations Unies qui ont
facilité nos travaux et qui ont répondu à nos besoins et
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« L'Année internationale des personnes haridicapées
(1981) a stimulé l'intérêt porté dans le monde entier à la
question de la réadaptation professionnelle des handi­
capés. Cet intérêt se manifeste à un moment où les per­
sonnes souffrant d'un handicap cherchent à avoir leur
mot à dire dans les décisions qui peuvent déterminer leur
sort; à un moment où de nombreux pays industriels qui
font l'expérience d'un chômage élevé cherchent de nou­
velles méthodes permettant de créer des possibilités
d'emploi pour les handicapés; à un moment où les pays
du tiers monde, désireux d'accorder dans leur ordre de
priorité un rang élevé aux programmes de développe­
ment social et rural et incapables de supporter les coûts
de services institutionnalisés et complexes, cherchent des
moyens plus abordables d'assurer la réadaptation pro­
fessj,onnelle de leurs handicapés en s'appuyant sur la
communauté ou dans le contexte d'un plan général de
développement. »

Le débat de la session de 1982 de la Conférence internatio­
nale du Travail sera considéré comme la première discus­
sion en vue de l'adoption, en 1983, d'un instrument inter­
national.
399. Ce rapport contient un questionnaire auquel les
gouvernements sont priés de donner des réponses motivées
relatives, notamment, à la sauvegarde, la création et l'élar­
gissement de possibilités d'emploi des handicapés; la parti­
cipation de la communauté nationale à l'organisation des
services d'adaptation et de réadaptation professionnelles, y
compris les handicapés eux-mêmes; l'adaptation et la
réadaptation professionnelles dans les régions rurales; la
formation du personnel, de ceux qui, comme les travail­
leurs sociaux, les instituteurs, le personnel médical et para­
médical, devraient s'occuper de la réinsertion sociale et
professionnelle des personnes handicapées; la contribution
des organisations d'employeurs et de travailleurs au déve­
loppement des services d'adaptation et de réadaptation
professionnelles; la réadaptation professionnelle aux
termes des régimes de sécurité sociale; la coordination des
politiques et des programmes concernant l'adaptation et la
réadaptation professionnelles; l'étudedes législations natio­
nales en matière d'assistance aux personnes handicapées.
400. Comme le soulienait le Directeur général du BIT,
dans son rapport à la 67e ses~ion de juin 1981 de la Confé­
rence internationale du Trav::1i~~ l'importance du problème
de la réadaptation professionnelle échappe à beaucoup
d'observateurs qui considèrent souvent avec scepticisme le
chiffre de 450 millions d'handicapés au minimum dans le
monde. Aussi, les inquiétudes grandissantes des gouverne­
ments, des employeurs et des travailleurs et leurs préoccu­
pations ont-elles inspiré non seulement la résolution nO 4
concernant les handicapés, adoptée par la Conférence
internationale du Travail à sa 65e session, en 1979, mais
aussi les discussions du Conseil d'administration du BIT
sur la nécessité de mettre à jour la recommandation n° 99
sur l'adaptation et la réadaptation professionnelles des
invalides, adoptée en 1955, d'une part, et, d'autre part, sur
le rôle de l'OIT dans la mise en œuvre des objectifs de
l'Année internationale des personnes handicapées, sur le
thème « Pleine participation et égalité ».
401. Comme le rappelait le Directeur général dans son
rapport, aucune organisation n'est mieux placée que l'OIT
pour la réalisation des cinq objectifs principaux de l'Année
internationale des personnes handicapées, dont l'Assem­
blée a d'ailleurs déjà eu connaissance.
402. Les services de réadaptation professionnelle de­
vraient fournir aux personnes souffrant d'un handicap une
base à partir de laquelle ils pourraient conquérir leur indé­
pendance sociale et économique, avec les sentiments
d'estime de soi et de dignité qui en découlent. La recom­
mandation n° 99 de l'OIT relève que les services de réa-

daptation professionnelle devraient être mis à la disposi­
tion de tout invalide, quelles que soient l'origine et la nature
de son invalidité. Le droit des handicapés d'obtenir et de
conserver un emploi est inscrit dans.la Déclaration des
droits des perSOIDles handicapées adoptée par l'Assemblée
générale en 1975. Mais les déclarations en soi ne sauraient
suffIre; il faut trouver la volonté politique et les moyens de
les mettre en œuvre, si l'on veut que les objectifs de
l'Année internationale soient pleinement atteints.
403. J'aimerais assurer l'Assemblée que l'OIT ne ména­
gera aucun effort pour participer activement à-la mise en
œuvre du Programme d'action soumis à son approbation.
La contribution de l'OIT à la réadaptation professionnelle
des personnes handicapées ne date pas d'aujourd'hui,
comme on sait, et la première initiative prise dans ce
domaine remonte à 1921, date de la publication du premier
rapport sur les différentes façons de concevoir l'obligation
légale d'emploi des mutilés de guerre. Cette étude docu­
mentaire a été suivie en 1923 par la convocation d'une réu­
nion d'experts à Genève chargée d'étudier les méthodes de
reclassement des invalides dans la vie professionnelle.
404. La Conférence internationale du Travail a adopté
plusieurs résolutions en 1965, 1968, 1975 et en 1979, par
lesquelles la Conférence a constamment invité tous les
pouvoirs publics, les organisations d'employeurs et les
organisations de travailleurs à accorder aux invalides et
aux handicapés le maximum de possibilités d'exercer,
d'obtenir et de conserver un emploi approprié.
405. Les handicapés sont aujourd'hui de plus en plus
conscients de la nécessité de s'associer, de parler franche­
ment de leurs difficultés et de prendre en main leur desti­
née. Les handicapés veulent participer à la vie sociale sur
un pied d'égalité avec les personnes valides et ils sont en
droit de le faire, comme l'a déclaré le Directeur de la réa­
daptation de l'Etat de Californie lui-même grand handi­
capé:

« Pour garantir le droit à l'égalité de chances, nous
avons dû libérer les handicapés de la condescendance
d'une société prompte à les mettre à l'écart. Au cours
des 10 dernières années, nous avons fait beaucoup pour
détruire le mythe de la faiblesse ou de la maladie des
personnes frappées d'invalidité... Nous devons aider les
gens à comprendre que l'invalidité n'est pas accablante
en elle-même et qu'une personne handicapée peut mener
une vie active et qui vaut la peine d'être vécue. Obtenir
un changement des attitudes n'est qu'une partie de notre
tâche. Comme autrefois, une opposition farouche se
dressera devant nous. On nous opposera des calculs de
rentabilité pour prouver qUe la ségrégation coûte moins
cher, mais nous savons que ce type d'argument ne résis-
tera pas à une analyse serrée. .

« Nous savons qu'on ne saurait chiffrer en dollars ce
que la vie dans une société intégrée apporte de plus à
l'estime de soi. Par-dessus tout, nous savons que les
invalides n'accepteront plus de vivre dans une société
qui les rejette. »

406. Une attention particulière devrait être portée à la
situation des femmes handicapées qui constituent au moins
un tiers, c'est-à-dire ISO millions, de IR population totale
des personnes handicapées dans le monde. Si l'on tient
compte des enfarits handicapés du sexe féminin, le total
des femmes atteintes d'invalidité se situe autour de 22S mil­
lions. Les femmes handicapées, selon les spécialistes des
sciences sociales, sont victimes d'une double discrimina­
tion, l'une en raison de leur sexe et l'autre en raison de leur
condition d'inf"nme. Cette discrimination est grave et
gagne tous les domaines de la vie : instruction, emploi,
condition économique, mariage et famille, soins médicaux
et réadaptation.



8!)e séance - 8 décembre 1981

d-
i

re
:le ;;,

es '~
ée 1:
nt ~

le ~
l'

le iJ
'~,

{,
Y'

i- :..-'

~n
,
"

1.
le
i,
:e
~r

ln
l-
I-
le

:é
lI'
~

~

:t
.,

s
:-
i-
r
Il
~

s.....
s
r
s
)

407. Dans le cadre de son programme d'assistance aux
personnes handicapées, aux niveaux national, sous-régio- .
nal et régional tout comme au niveau international, l'OIT
a contribué à la création d'ateliers de production commer­
cialement viables avec un minimum de capitaux et en utili­
sant souvent du matériel et des fournitures disponibles sur
place. De l'aveu général, ces ateliers n'offrent des emplois
qu'à un petit nombre d'invalides. Des projets inspirés des
méthodes propres aux petites industries ont été lancés par
le BIT dans le tiers monde. L'un des plus grands succès
dans le genre a été remporté par la société United Abilities
Company à Addis-Abeba. TI s'agit d'un atelier de montage
de parapluies qui a débuté avec 18 aveugles, sourds et han­
dicapés physiques qui, pour la plupart, avaient dû mendier
pour .vivre; aujourd'hui, cette société assure un emploi
bien rémunéré à plus de 400 hommes et femmes qui souf­
frent d'une infIrmité grave; ces travailleurs subviennent
aux besoins de 2 ()()() autres personnes environ qui sont à
leur charge.
408. Un autre projet du même genre, fmancé par le
PNUD, est en cours d'exécution en Indonésie, et l'OIT Y
aide le Ministère des affaires sociales à implanter, dans les
régions les plus reculées, des services de réadaptation pro­
fessionnelle qui devraient être à la fois peu onéreux et
féconds et mobiliser les ressources, les efforts et les compé­
tences de la communauté pour s'attaquer aux problèmes
de l'invalidité.
409. Des conseillers techniques régionaux et des experts
du BIT sont en poste en Afrique, en Asie, en Amérique
latine et au Moyen-Orient, et apportent dans différents
pays leur contribution à la réalisation concrète des objec­
tifs de l'Année internationale des personnes handicapées.
Un grand projet de création d'un Institut régional africain
de réadaptation professionnelle est en préparation par
l'OIT, en coopération étroite avec l'OUA et le PNUD.
L'Institut s'appuiera sur les universités, les centres de réa­
daptation, les centres de recherche et les instituts nationaux
de formation existant déjà en Afrique.
410. L'expérience de l'OIT montre que les programmes
de réadaptation professionnelle dans les régions rurales
doivent fonder leur stratégie sur la satisfaction des besoins
essentiels. L'OIT, l'OMS, l'UNESCO et le FISE, s'asso­
ciant à un certain nombre d'organisations internationales
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non gouvernementales, ont reconnu la valeur de la straté­
gie axée sur la satisfaction des besoins essentiels pour
répondre à la demande de réadaptation des personnes han­
dicapées dans les campagnes.
411. Enfm, et pour reprendre ce que j'ai déclaré.à la
Troisième Commission, il nous faut reconnaître, aUJour­
d'hui plus que jamais, que les personnes handicapées so~t

des individus comme les autres et que ce sont leurs apti­
tudes, et non leur handicap, qui comptent. Et je suis sûr
qu'en adoptant le projet de résolution qui vous est soumis,
chacun de vous, chacun de nous, fera en sorte que les per­
sonnes handicapées ne sentent pas abandonnées par la
société.
412. Le PRÉSIDENT: Je souhaiterais informer l'As­
semblée que le Secrétaire général de l'Organisation des
Etats américains a adressé un message dans lequel il fait
part des efforts accomplis par son organisation à l'occa­
sion de l'Année internationale des personnes handicapées.
413. L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le pro­
jet de résolution adopté par la Troisième Commission et
qui fIgure au paragraphe 12 de son rapport {A/36/764].
Le rapport de la Cinquième Commission sur les incidences
administratives et fmancières de ce projet de résolution
figure dans le document A/36/771. La Troisième Com­
mission a adopté ce projet de résolution sans procéder à un
vote. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite faire de
même?

Le projet de résolution est adopté (résolution 36/77).
414. Le PRÉSIDENT : La résolution qui vient d'être
adoptée donnera, j'en suis convaincu, la base nécessaire
pour la poursuite des efforts visant à mettre en œuvre les
objectifs de l'Année internationale des personnes handi­
capées, en attendant l'adoption du Programme d'action
mondial.

La séance est levée à 21 heures.

NOTE

1. Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1981,
Supplément nO 6, chap. IV, sect. F.




